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L’objectif général de l’essai est de comparer les coopératives agroalimentaires traditionnelles et 
émergentes comme véhicules de développement durable au Québec. En théorie, le 
développement durable et la coopération sont des solutions au paradigme néolibéral dominant. 
Par leur vision systémique associée à la pensée complexe, leur reconnaissance de limites ainsi 
que leur responsabilisation individuelle et collective, elles proposent de meilleures réponses à la 
complexité des réalités humaines. Or, les fondements coopératifs n’abordent pas la question de 
la place de l’humain dans son environnement, ce qui limite la portée théorique de sa durabilité 
écologique. En ce qui a trait au développement durable, alors que ses fondements offrent un 
nouveau modèle de référence, sa qualité de paradigme social est encore à définir par sa 
pratique.  
La conclusion tirée de l’expérience des coopératives agroalimentaires traditionnelles et 
émergentes est que le développement durable véhiculé et vécu par celles-ci n’est pas le même. 
Les contextes historiques de ces deux générations de coopératives expliquent la différence de 
leurs interprétations et de leurs applications de la notion.  
En s’adaptant à la financiarisation de l’économie, les coopératives traditionnelles rencontrées 
semblent de plus en plus dans les logiques du néolibéralisme. Adoptant une approche 
économiciste du développement durable, ces dernières mettent les finalités économiques au-
dessus des réalités écologiques et sociales du paradigme dominant. En ce sens, leur version du 
développement durable n’incarne pas un nouveau paradigme, mais constitue une manière de 
panser les plaies du même système.  
Quant à elles, les coopératives émergentes prônent un retour à une agriculture plus humaine 
intégrant les connaissances écologiques actuelles et restent en marge du paradigme dominant 
vu l’effritement qu’il cause au modèle agricole. Selon elles, le développement durable 
correspond à une réflexion holistique où toutes les actions doivent être considérées comme un 
tout et ainsi, reflète l’application théorique d’un nouveau paradigme. La sensibilisation à 
l’écologie de ces nouveaux acteurs semble être le levier de ce changement. 
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INTRODUCTION 
Le paradigme néolibéral qui gouverne les systèmes politiques et économiques depuis les années 
1980 montre de plus en plus des indices d’usure. En effet, l’augmentation croissante des 
différences entre les revenus, le recours grandissant aux banques alimentaires dans les sociétés 
les plus développées et les effets irréversibles des changements climatiques comptent parmi les 
nombreux symptômes des crises engendrées par celui-ci. L’avenir vers lequel tend le 
néolibéralisme par sa foi dans le libre-échange ainsi que ses logiques darwiniennes et 
chrématistiques sont en train de se buter aux murs de la non-durabilité, de l’atteinte à la 
démocratie et de l’intensification des tensions sociales. Des alternatives permettant un meilleur 
équilibre entre l’efficience économique, l’équité sociale et l’intégrité environnementale doivent 
être creusées. Plusieurs paradigmes alternatifs gravitant autour de celui-ci tentent de s’imposer 
à travers ses failles. En ce qui concerne la question environnementale, le développement 
durable (DD) popularisé, depuis 25 ans, est souvent brandi comme une réponse aux écarts du 
néolibéralisme. Par ailleurs, le paradigme de la coopération est aussi un modèle qui, en 300 ans, 
a fait ses preuves sur le plan socioéconomique.  
L’esprit de cet essai est de considérer, par le levier des coopératives, le DD et la coopération 
comme de meilleures avenues pour satisfaire la complexité des réalités humaines. Alors que 
plusieurs écrits se sont contentés de critiquer le néolibéralisme, l’idée est maintenant de 
construire des ponts et de chercher des pistes de solutions viables. Dans cette optique, l’objectif 
général de l’essai est de comparer les coopératives traditionnelles et émergentes œuvrant dans 
le secteur agroalimentaire comme véhicules d’un DD pour le Québec. L’ambition ici portée est 
de tenter d’adresser une gamme de questionnements épineux, mais captivants quant au DD et à 
la coopération, notamment sur leur authenticité de paradigmes, leur imbrication mutuelle et 
l’interférence du néolibéralisme dans leur essence.  
Pour réaliser ce mandat, l’essai passe par trois sous-objectifs. Premièrement, sur le plan 
théorique, le DD et la coopération sont présentés et comparés comme des alternatives au 
paradigme néolibéral dominant. Deuxièmement, l’application du modèle coopératif dans le 
domaine agroalimentaire est étudiée sous un angle historique afin de suivre l’essor et la 
progression des coopératives traditionnelles et émergentes. Troisièmement, les discours et les 
actions de ces coopératives sont confrontés dans une perspective de DD. 
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Afin de remplir les objectifs de cet essai, des données secondaires au moyen d’une revue de 
littérature ont d’abord été recueillies. Dans le but de corroborer ces connaissances et de 
débrouiller les zones grises laissées par ces dernières, des données primaires ont été collectées 
par le biais de trois entretiens non structurés et 12 semi-dirigés. Pour les premiers, les experts 
de l’Institut de recherche et d’éducation pour les coopératives et les mutuelles de l’Université 
de Sherbrooke (IRECUS) ont été consultés, alors que pour les entretiens semi-dirigés, les acteurs 
de coopératives traditionnelles et émergentes ont été interviewés. En empruntant la stratégie 
d’analyse de la théorie ancrée de Glaser et Strauss (Glaser and Strauss, 1967), des cadres 
explicatifs composés de catégories conceptuelles ont servi à exposer les résultats nés de ces 
entretiens. 
L’essai est composé de quatre chapitres. En premier lieu, le sujet est mis en contexte par la 
problématique entourant le paradigme dominant, ceux du DD et de la coopération ainsi que les 
coopératives agroalimentaires. La toile de fond de l’essai étant peinte, le sujet de l’essai est 
ensuite posé par l’exposition de la question de recherche. En deuxième lieu, le cadre théorique 
est délimité par la définition de 13 concepts pertinents à la compréhension de l’essai. En 
troisième lieu, la méthodologie est détaillée en ce qui a trait au processus de recherche, aux 
outils de collecte de données ainsi qu’à la stratégie d’analyse. En quatrième lieu, les résultats 
sont enfin présentés par trois sections.  
La première a deux intentions. D’une part, il s’agit de creuser dans les fondements des 
paradigmes du DD et de la coopération afin d’étudier sur quelles bases ils se rejoignent et en 
quoi ils sont différents. D’autre part, il est révélé, en quoi ils offrent de meilleures bases pour les 
défis d’aujourd’hui que le néolibéralisme.  
La deuxième section des résultats illustre les incidences qu’ont eues les coopératives sur le 
développement agricole québécois et vice-versa. Cela est fait dans le but de saisir les logiques 
derrière les coopératives agroalimentaires traditionnelles et émergentes. Ainsi, la portée du 
contexte historique sur les missions et l’évolution de ces dernières sera mise en lumière.  
La troisième section analyse les discours et les actions arborés dans le sens du DD par les 
coopératives traditionnelles et émergentes sur la base d’entretiens menés avec les acteurs. Un 
cadre explicatif des constats divisé en sept catégories conceptuelles sert finalement à exposer la 
réponse à la question de recherche.  
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En dernier lieu, le chapitre de la conclusion rappelle les résultats et la réponse à la question de 
recherche. C’est aussi au sein de celui-ci qu’il est déterminé si les objectifs fixés ont été atteints 
et que les limites de l’essai sont mentionnées. 
Cet essai est le résultat de la consultation d’un nombre appréciable de sources diversifiées. Pour 
assurer une excellente compréhension du sujet et bien articuler ses composantes, maints 
ouvrages ont été utilisés préalablement aux entretiens. En effet, les publications personnelles 
des experts, les mémoires des organisations spécialisées dans les domaines pertinents, les 
statistiques gouvernementales ainsi que les écrits d’auteurs de renommée considérable ont 
servi de données secondaires. De plus, comme le sujet traité par cet essai était peu abordé dans 
la littérature, le recours à des experts ainsi qu’aux acteurs du milieu coopératif a été essentiel. 
Au regard de ces derniers, les entretiens menés avec les administrateurs des coopératives 
participantes ont concouru au caractère innovateur et qualitatif de ce travail. Leur collaboration 
a donc été un élément indispensable à sa rédaction. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
L’essai est entamé par une mise en contexte qui s’effectue en deux temps. En premier lieu, la 
problématique entourant le sujet est étayée de sorte à saisir la trame de fond qui justifie la 
pertinence de celui-ci. En deuxième lieu, l’essentiel de l’esprit de l’essai est ramené à une 
question de recherche à laquelle il sera tenté de répondre tout au long du travail. 
1.1 Problématique 
Selon plusieurs auteurs, le paradigme du néolibéralisme qui domine depuis les années 1980 
conduit au constat de son échec (Martin et autres, 2012). S’articulant surtout autour du 
Consensus de Washington où le Fonds monétaire international (FMI), la Banque Mondiale et le 
Congrès des États-Unis recommandent la libéralisation des marchés financiers et du commerce, 
la privatisation, la dérèglementation et le rôle minimal de l’État, ce nouveau libéralisme fonde 
les bases d’une série de tensions (Anderson, 1996). Les nombreuses crises alimentaires, 
financières et énergétiques qui ont affecté les populations les plus vulnérables depuis 2008 
(Banque Mondiale, 2012) forcent à se questionner sur l’efficacité du néolibéralisme à répondre 
à la complexité des réalités humaines. Sa logique réductionniste plaçant la nature à l’intérieur 
de l’économie et non l’inverse, mène d’ailleurs à une impasse écologique (Stead and Stead, 
1994). Effectivement, l’absence de vision holistique de la Terre comme un tout conduit à des 
« culs-de-sac importants » sur les plans sociaux, économiques et environnementaux (Martin et 
autres, 2012) ainsi que sur la capacité des générations futures à subvenir à leurs besoins. La 
priorité des décisions politiques étant accordée aux entreprises privées plutôt qu’à l’intérêt 
collectif souligne aussi l’existence d’une crise démocratique (Reich, 2008). « La myopie avec 
laquelle nous avons cherché la prospérité » a contribué à appauvrir les gens et à détériorer 
l’environnement constate le Rapport Brundtland (Commission mondiale sur l'environnement et 
le développement (CMED), 1987). Bref, l’interrelation entre l’économique et l’écologie et leur 
influence sur le social et le politique exigent un changement important de paradigme.  
1.1.1 Le DD 
Le DD s’impose graduellement comme une alternative. Contrairement au modèle actuel, il 
discute le caractère inépuisable des ressources, la croissance illimitée et l’individualisme comme 
instrument de régulation des échanges (Stead and Stead, 1994). Au contraire, le DD visera 
l’atteinte d’un :  
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« développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs » (CMED, 1987). 
En maintenant qu’une croissance est nécessaire à ce que les besoins essentiels des pays pauvres 
soient satisfaits, la notion de DD prône un développement qui respecte les limites écologiques 
ainsi qu’une solidarité et une équité entre les générations (CMED, 1987). Sans s’appliquer de 
manière universelle, cette nouvelle compréhension du développement doit être mise en 
pratique à l’échelle mondiale et de façon multilatérale.  
C’est en 1992 qu’est adoptée la Déclaration de Rio où les États prennent un engagement envers 
le DD à travers un ensemble de 27 principes portant sur l’environnement et le développement 
(CMED, 1992). Localement, le Québec adopte, en 2006, sa propre Loi sur le développement 
durable (Loi sur le développement durable, 2006). Un triple objectif est alors recherché par celle-
ci et la stratégie gouvernementale qui en émane, c’est-à-dire :  
 maintenir l'intégrité de l'environnement pour assurer la santé et la sécurité des 
communautés humaines et préserver les écosystèmes qui entretiennent la vie; 
 assurer l'équité sociale pour permettre le plein épanouissement de toutes les femmes et de 
tous les hommes, l’essor des communautés et le respect de la diversité 
 et viser l'efficience économique pour créer une économie innovante et prospère, 
écologiquement et socialement responsable (Loi sur le développement durable, 2006). 
Or, certains auteurs comme Capra affirment qu’une législation environnementale plus sévère, 
des pratiques commerciales plus responsables et des technologies plus efficaces, bien qu’elles 
soient nécessaires, ne sont pas suffisantes (Capra, 1996). Selon lui, un « changement systémique 
plus profond » est de mise (Capra, 1996). C’est ici qu’il est intéressant d’aborder un autre 
paradigme parallèlement à celui du DD comme réponse à ce besoin de changement important : 
le modèle coopératif.  
1.1.2 Le modèle coopératif 
Bien que le modèle coopératif tire ses racines dans près de 300 ans d’histoire (Fairbairn, 1996) 
et qu’une tradition coopérative ait taillé le portrait du Québec par le Mouvement des caisses 
Desjardins ou les coopératives agricoles et funéraires, un regain du mouvement coopératif est 
en branle dans la province. Effectivement, depuis les dernières années, 160 coopératives ont été 
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créées annuellement (Arteau et Brassard, 2008). Aujourd’hui, plus de 3000 d’entre elles sont 
actives dans la province (Martin et autres, 2008). 
Selon l’Alliance coopérative internationale (ACI), les coopératives sont fondées sur six valeurs, 
soit la prise en charge et la responsabilité personnelles et mutuelles, la démocratie, l’égalité, 
l’équité et la solidarité. Pareillement, les membres adhèrent à une éthique basée sur sept 
principes (ACI, 2010) :  
 l’adhésion volontaire et ouverte à tous; 
 le pouvoir démocratique exercé par les membres;  
 la participation économique des membres; 
 l’autonomie et l’indépendance; 
 l’éducation, la formation et l’information; 
 la coopération entre les coopératives 
 et l’engagement envers la communauté.  
La Loi sur les coopératives énonce cinq types de coopératives au Québec : la coopérative de 
consommateurs, de producteurs, de travailleurs, de travailleurs actionnaire ainsi que la 
coopérative de solidarité (Loi sur les coopératives, 1982). Premièrement, la coopérative de 
consommateurs est celle qui fournit à ses membres des biens et des services pour leur usage 
personnel. La coopérative d’habitation et celle en milieu scolaire coïncident avec cette 
catégorie. Deuxièmement, la coopérative de producteurs correspond à celle dont l'objectif est 
de procurer à ses membres, qui doivent être des producteurs, des biens et des services 
nécessaires à l'exercice de leur profession ou à l'exploitation de leur entreprise. La coopérative 
agricole appartient à ce type de coopérative. Troisièmement, la coopérative de travailleurs 
rassemble strictement des personnes physiques, qui sont des travailleurs, s'associant pour 
l'exploitation d’une coopérative qui vise à donner du travail à ses membres et à ses membres 
auxiliaires. Quatrièmement, une coopérative de travailleurs actionnaire regroupe elle aussi 
exclusivement des personnes physiques, mais « dans le but d'acquérir et de détenir des actions 
de la société qui les emploie » tout en fournissant du travail à ses membres et à ses membres 
auxiliaires par le moyen de l'entreprise exploitée par cette société (Loi sur les coopératives, 
1982). Cinquièmement, la coopérative de solidarité doit contenir au moins deux types de 
membres parmi ceux utilisateurs, travailleurs et de soutien. Cette catégorie de coopérative 
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permet de rassembler de manière efficace des personnes ayant à cœur une même cause grâce à 
la solidarité.  
Grâce à leurs valeurs et leurs principes, les coopératives se différencient de l’entreprise 
capitaliste par le fait que « le capital ne décide pas » et le « lien d’usage qui unit le membre et la 
coopérative » (Guillotte, 2010). La force du modèle coopératif réside dans son équilibre entre 
son fondement théorique et sa praxis, c’est-à-dire l’applicabilité de sa base philosophique 
(Martin et autres, 2008). Deux fois plus pérennes que les entreprises à capital-actions après 10 
ans d’expérience, les coopératives sont synonymes d’une plus grande stabilité économique 
(IRECUS, 2012). D’ailleurs, par la constitution d’une réserve, elle aborde aussi la capacité des 
générations futures à pouvoir bénéficier des retombées actuelles de celles-ci (IRECUS, 2012). 
Un lien semble donc se dresser entre les deux paradigmes que sont le DD et le coopératisme. 
Appartenant à une école humaniste, prenant en charge un développement équitable et 
défendant une responsabilisation, ces deux notions affichent plusieurs ressemblances (Guillotte, 
2010). Alors que la nature même des coopératives soit d’équilibrer l’économique avec le social, 
la faiblesse de celles-ci réside ordinairement dans la sphère environnementale (Arteau, 2009). 
Pourtant, ce manquement semble laisser place à une nouvelle tendance. En effet, le 
Mouvement Desjardins et La Coop fédérée ont travaillé à l’identification de 12 gestes accordant 
une importance particulière à l’environnement (Arteau, 2009). Certains affirment même que 
plus une coopérative respecte ses fondements, ses valeurs et ses principes, plus elle répond au 
DD (Arteau, 2009). De la sorte, il devient pertinent de s’interroger sur la coopérative comme 
véhicule de DD. 
1.1.3 Les coopératives et l’agriculture au Québec 
Dans un autre ordre d’idées, il est également intéressant de s’interroger sur l’interrelation entre 
le développement de l’agriculture et les coopératives. Dans les faits, l’agriculture au Québec 
aurait eu bien du mal à se développer si ce n’était des coopératives agricoles (Jean, 2010d). La 
Coop fédérée, Agropur, Exceldor et Citadelle sont des exemples qui rappellent le succès de ce 
type d’entreprise dans la province (Conseil québécois de la coopération et de la mutualité 
(CQCM), 2007). Toutefois, le modèle agricole des dernières décennies s’essouffle. Alors que 
33 % du territoire québécois est zoné agricole, seulement 53 % de celui-ci est occupé par une 
ferme (Solidarité rurale du Québec, 2013). En effet, un effritement de l’agriculture québécoise 
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se constate par la fragilisation financière croissante des fermes, la concentration économique et 
spatiale des moyens de production et des revenus ainsi que par le vieillissement et la diminution 
de la population agricole (Solidarité rurale du Québec, 2013).  
Cette intensification de l’agriculture participe à la déstructuration du milieu rural (Société rurale 
du Québec, 2013). Avec la mondialisation, les services, les marchés et les pôles de décision se 
concentrent sur certains territoires aux dépens d’autres (Arteau, 2009). Ceci provoque le cercle 
vicieux de la dévitalisation de certaines régions par l’exode des jeunes et de leurs parents et la 
disparition des villages. À cet effet, le mémoire de la Fédération québécoise des municipalités 
(FMQ) affirmait que la compétitivité territoriale, la diversification de l’économie, le DD, 
l’entrepreneuriat et la force sociale étaient vitaux pour assurer l’occupation dynamique du 
territoire (Jean, 2010a).  
Comme elles ne sont pas à l’abri de l’impératif de la rentabilité, les coopératives agricoles vivent 
aussi cette crise (Handfield et autres, 2011). Celles-ci sont confrontées aux mêmes enjeux que 
l’agriculture au Québec, soit l’occupation du territoire et la relève, l’environnement et le DD et 
surtout, la mondialisation des marchés (Société rurale du Québec, 2013; Handfield et autres, 
2011).  
Autrement, depuis une vingtaine d’années, un modèle alternatif d’agriculture concordant avec 
la transformation sociale du citoyen « où celui-ci cherche à poser un geste responsable face à 
l’environnement » émerge (CQCM, 2007). Si les coopératives agricoles ont été un moteur de 
développement économique du monde rural, coïncident-elles avec cette nouvelle forme de 
ruralité durable imprégnée de sensibilité écologique? Empruntant le discours d’une agriculture 
alternative, une vague de coopératives agroalimentaires donne un nouveau souffle à la 
coopération et à l’agriculture depuis le début des années 2000. Différentes formules telles que 
l’agriculture soutenue par la communauté (ASC), la diversification locale et régionale en 
agriculture et en foresterie ou l’insertion professionnelle dans la communauté par une ferme de 
produits biologiques habitent ce nouveau modèle de coopérative (CQCM, 2007). De la sorte, ces 
coopératives émergentes se prétendent différentes des traditionnelles. Or, au-delà de ces 
prétentions, cette différence est-elle bien réelle?  
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1.2 Question de recherche  
L’intérêt de l’essai sera d’étudier les coopératives agroalimentaires comme organisation de 
réunion et d’application des paradigmes de la coopération et du DD. 
Ainsi, la question de recherche se lit comme suit :  
Dans une perspective de DD, les coopératives agroalimentaires émergentes se distinguent-elles 
de leurs consœurs plus anciennes dans leur discours et leurs actions? Et si oui, en quoi, 
comment et pourquoi?  
Maintenant que la problématique a été explicitée et que la question de recherche a été posée, il 
est possible de procéder à la délimitation du champ de l’étude. 
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2 CHAMP DE L’ÉTUDE 
Dans l’objectif de fixer les bases du cadre théorique de l’essai, cette section procède à la 
définition d’une liste de concepts essentiels à la compréhension du sujet. Sont ainsi décrites les 
notions de coopérative, de coopérative agroalimentaire traditionnelle et émergente, de DD, de 
développement local, d’écologie, d’entreprise capitaliste, d’environnement, de néolibéralisme, 
d’occupation du territoire, de paradigme et de ruralité. 
2.1 Coopérative 
La définition structurelle de l’ACI sera utilisée afin d’identifier les coopératives. Une coopérative 
correspond donc à : 
« une association de personnes, volontairement réunies pour satisfaire leurs 
aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une 
entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé 
démocratiquement » (ACI, 2010).  
Le CQCM adopte aussi cette interprétation (CQCM, 2012). Même si l’essai ne traitera que des 
coopératives reconnues par cette définition, le concept sera analysé bien au-delà de l’aspect 
purement fonctionnel de cette définition. En effet, l’idée de projet social proposée par les 
initiateurs où ceux-ci voient dans la coopération « une formule capable de rénover l’ensemble 
du système économique et social et d’élever les hommes jusqu’à un comportement moral de 
noblesse et de désintéressement » sera importante (Lambert, 1964).  
2.2 Coopérative agroalimentaire 
Alors qu’il serait instinctif de choisir d’utiliser l’expression coopérative agricole pour aborder le 
rôle des coopératives dans l’agriculture, il s’agirait d’une erreur de simplification. En effet, la 
coopérative agricole ne regroupe pas toutes les catégories de coopératives œuvrant dans le 
secteur de l’agriculture. Selon la Loi sur les coopératives du Québec, celle-ci s’insère strictement 
dans la catégorie de coopératives de producteurs, c’est-à-dire celle regroupant des membres 
producteurs auxquels elle procure les biens et les services nécessaires à leur production et à 
l’exploitation de leur entreprise (Loi sur les coopératives, 1982). Comme l’intérêt de l’essai est 
de comparer deux modèles de coopératives, soit celles traditionnelles et celles émergentes, il 
serait insuffisant de limiter le champ de l’étude aux coopératives de producteurs agricoles 
uniquement. Incontestablement, les coopératives de solidarité s’annoncent de plus en plus 
comme des actrices importantes dans le monde de l’agriculture. C’est pourquoi dans le cadre de 
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cet essai, l’expression « coopérative agroalimentaire » sera plutôt adoptée. Les coopératives 
agroalimentaires désigneront donc toutes les coopératives reconnues par la Loi sur les 
coopératives se rattachant au  
« secteur d'activité économique qui concoure à la production, à la transformation, à 
l'exploitation et au conditionnement des produits agricoles destinés à 
l'alimentation humaine et animale » (Office québécois de la langue française, 2002). 
Il est à noter que le terme agroalimentaire est utilisé pour qualifier les activités et les produits 
qui relèvent seulement de l’agriculture, contrairement à bioalimentaire qui englobe 
l’agriculture, les pêches et l’aquaculture (Office québécois de la langue française, 2002). 
2.2.1 Coopérative agroalimentaire traditionnelle 
Il n’existe pas de définition établie concernant les coopératives traditionnelles dans le secteur 
agroalimentaire. Il s’agit davantage d’une expression qui n’est malheureusement pas 
accompagnée d’explication poussée quant à sa signification et utilisée depuis les dernières 
années pour illustrer une différence avec les coopératives plus jeunes (Handfield et autres, 
2011). Selon M. Handfield du comité de programme d’études avancées en développement 
régional de l’Université du Québec à Rimouski (UQÀR), les coopératives traditionnelles peuvent 
être interprétées de deux manières, soit sur une base temporelle, soit sur la base de leur 
formule coopérative (Handfield, 2013). Dans le premier cas, les coopératives anciennes sont 
souvent caractérisées par leur grande taille à la suite des processus de fédération, d’acquisition 
ou de fusion au fil du temps. Dans le second cas, les coopératives traditionnelles sont des 
coopératives constituées selon les anciennes lois qui permettaient des catégories plus 
restreintes. Dans l’essai, les coopératives agroalimentaires traditionnelles seront 
essentiellement reconnues par leur dimension historique et leur taille. Ainsi, elles réfèreront aux 
coopératives dont la date de création remonte antérieurement à 1980 et le nombre de 
membres est supérieur à 1000. Cette date est choisie en raison du début de l’ère de 
transformation et de mutation du cadre règlementaire entourant les coopératives. En effet, 
celui-ci changera la dynamique par une facilitation de leur constitution et un élargissement des 
types de coopératives (Girard et Brière, 1999). 
2.2.2 Coopérative agroalimentaire émergente 
Similairement à la définition précédente, les coopératives agroalimentaires émergentes ne font 
pas l’objet d’une définition reconnue. Il s’agit d’une expression désignant un phénomène récent, 
 12 
 
soit celui d’une vague de jeunes coopératives fondées sur de nouveaux principes permis dans le 
cadre de la refonte de la Loi sur les coopératives. Dans le cadre de cet essai, elles seront, comme 
pour les coopératives traditionnelles, surtout identifiées par leur date de création et leur taille. 
De la sorte, les coopératives agroalimentaires nées après l’an 2000 seront considérées comme 
émergentes. Le choix de cette date permet d’inclure l’avènement du nouveau type de 
coopérative, soit celles de solidarité en 1997. Leur taille ne devra pas dépasser les 150 membres 
afin de préserver le caractère petit de ces coopératives qui, en raison de leur âge, n’ont pas vécu 
la période de fusion, d’intégration, d’acquisition et de rationalisation qui a remodelé de façon 
considérable le paysage (Girard et Brière, 1999). 
2.3 Développement durable (DD) 
Le concept de DD fait l’objet de plus d’une centaine de définitions. À cet effet, son caractère 
multiforme est souvent critiqué en raison des appropriations divergentes qu’en font les acteurs 
(Université du Québec à Montréal (UQÀM), s.d.). Dans le cadre de cet essai, les constats et la 
définition du Rapport Un avenir pour tous, aussi surnommé Rapport Brundtland, sont utilisés 
comme une base conceptuelle. Il est d’ailleurs pertinent de rappeler que cet ouvrage parle 
originellement de « sustainable development », expression qui sera traduite l’année suivante 
par celle de « développement soutenable » (CMED, 1988). Même si plusieurs critiquent sa 
sémantique, comme l’appellation « DD » prédomine sur la scène internationale et surtout 
québécoise, celle-ci sera préférée dans l’essai. Ainsi, le DD est considéré comme « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1988). Cette définition fait référence 
essentiellement à deux idées. En premier lieu, le concept de besoins est abordé dans une 
logique de priorisation des besoins essentiels des plus démunis. En deuxième lieu, est avancée la 
pression que les limites des techniques et de l’organisation sociale actuelles exercent sur 
l’environnement. Aussi, l’essai mariera à l’essence du Rapport Brundtland, la définition et les 16 
principes de DD du Québec qui mettent l’accent sur la pérennité et l’interdisciplinarité : 
« Le DD s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement » (Loi sur le développement durable, 2006).  
De la sorte, les idées avancées dans le Rapport Brundtland serviront de trame de fond à 
l’entendement de la notion de DD tandis que les trois sphères du Québec, c’est-à-dire le social, 
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l’économie et l’environnement, serviront de complément en tant qu’éléments d’analyse 
concrets. 
2.4 Développement local 
Même s’il n’existe pas de définition arrêtée du développement local, la notion peut être 
entendue comme une « stratégie d’organisation communautaire qui mise sur un travail au sein 
de populations partageant un même espace géographique » (Favreau et Lévesque, 1996). C’est 
par les Opérations Dignité des années 1970 et particulièrement l’expérience du JAL, c’est-à-dire 
des quatre communautés de Saint-Juste, Auclair, Lejeune et Lots-Renversés, que le 
développement local a commencé à s’imposer (Favreau et Lévesque, 1996). En effet, celui-ci 
palliait les politiques de développement régionales qui ne semblaient pas afficher de retombées 
positives dans les zones les plus défavorisées. Grâce à une addition des forces sociales, le 
développement local vise une approche consensuelle. Dans l’essai, la définition de 
développement local correspond davantage à l’approche communautaire, c’est-à-dire une 
approche « centrée sur une vision globale et sociale du développement et fondée à la fois sur 
les solidarités et les initiatives à l’échelle de la communauté locale » (Tremblay, 1999). De la 
sorte, il s’agit d’un processus organisationnel menant vers des objectifs de développement 
culturel, social et économique (Tremblay, 1999). Le développement local sera donc considéré à 
travers toutes ces dimensions et non seulement à travers des indices économiques. 
2.5 Écologie 
L’Office québécois de la langue française identifie l’écologie par la définition suivante : 
« Ensemble des relations et des interactions que les organismes vivants 
entretiennent avec leur milieu de vie » (Office québécois de la langue française, 
2011).    
Une différenciation des concepts d’écologie et d’environnement est nécessaire dans cet essai, 
car leurs significations sont souvent interprétées comme synonymes dans la langue courante. 
Or, le terme écologie désigne plutôt la science qui étudie les interactions entre les organismes 
vivants et leur milieu, alors que le terme environnement fait plutôt référence à un ensemble 
d'éléments. Ainsi, l’écologie est une science holistique qui met en lien chaque élément en 
étudiant leurs rapports et leur évolution selon les modifications que subit le milieu (Office 
québécois de la langue française, 2011). 
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2.6 Entreprise capitaliste 
Le choix d’employer cette expression au lieu d’« entreprise privée » s’explique par le constat du 
problème que pose la notion de profit dans la littérature (Beitone et Hemdane, 2005). Plusieurs 
auteurs vont associer la réalisation d’une maximisation des profits à l’objectif de l’entreprise 
privée. Cependant, comme l’entreprise à but non lucratif ne répond pas à une telle prérogative, 
il n’est pas possible d’affirmer que toutes les entreprises privées sont guidées essentiellement 
par le profit. Comme le souligne Pareto, on peut distinguer trois types d’entreprises : 
 L’entreprise capitaliste qui est définie par la propriété privée des moyens de production et la 
recherche du profit; 
 L’entreprise publique dont la propriété des moyens de production et des finalités collectives 
est publique; 
 L’entreprise d’économie sociale dont la propriété des moyens de production est privée, 
mais dont les finalités sont collectives (Pareto, 1909). 
L’expression entreprise capitaliste sera donc choisie pour décrire une unité économique 
autonome qui produit, vend ou distribue des biens et des services dont la finalité est la 
réalisation de profit (Cohen, 2000; Institut Canadien des Comptables Agréés, 2006). Elle 
englobera les entités à activité commerciale telles que la société de capitaux, la société de 
personnes, l’entreprise individuelle ainsi que certaines sociétés d’État (Institut Canadien des 
Comptables Agréés, 2006).  
2.7 Environnement 
Selon l’Office québécois de la langue française, l’environnement est entendu comme un : 
« Ensemble d'éléments physiques, chimiques et biologiques, en interaction avec 
des facteurs géographiques, économiques et sociaux, qui est susceptible d'influer 
sur les organismes vivants, en particulier sur le bien-être, la santé ainsi que sur les 
activités de l'être humain, et qui peut, réciproquement, être influencé par celles-
ci » (Office québécois de la langue française, 2010).    
Le concept fait référence aux « relations complexes qui existent entre la nature et les sociétés » 
(Office québécois de la langue française, 2010). Le terme est ainsi davantage lié à l’impact de 
l’homme sur son environnement : pollution, modification du climat, surexploitation des 
ressources naturelles, etc. Toujours en mutation, l’expression s’adapte à l’évolution de la notion 
de DD qui se lie aux sphères des activités humaines.  
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2.8 Néolibéralisme 
Le néolibéralisme réfère à une doctrine économique et politique récente, opposée à 
l’interventionnisme et conduisant, entre autres à un marché sans contrainte avec l’action 
minimale de l’État. Ce nouveau libéralisme a connu un regain de popularité suite aux problèmes 
économiques des années 1970, c’est-à-dire au ralentissement de la croissance, à l’augmentation 
du chômage, de l’inflation, des taux d’intérêt, des déficits et de l’endettement public, mais aussi 
à l’échec des systèmes à économie planifiée (Boudreault et Perron, 2002). Ce paradigme 
propose donc un retour à l’économie de marché, au laisser-faire et au libre-échange. En 
remettant en question l’État, il prône la privatisation, la dérèglementation, les coupures dans les 
programmes sociaux et la libéralisation du marché du travail (Macleod, 2007).  
2.9 Occupation du territoire 
L’occupation du territoire prend son origine étymologique dans le droit romain avec le concept 
de « tenir feu et lieu » (Jean, 2010b). Ceci concorde avec la représentation sociale québécoise 
qui définit un territoire comme occupé lorsque celui-ci est utilisé de façon permanente par une 
densité minimale de population (Jean, 2010b). De plus, l’occupation du territoire est souvent 
employée dans une logique de dynamisme. C’est d’ailleurs le cas dans la Stratégie pour assurer 
l’occupation et la vitalité des territoires 2011-2016 qui définit l’occupation et la vitalité des 
territoires comme  
« la mise en valeur des potentiels de chaque territoire, dans une perspective de DD, 
résultant de l’engagement et du dynamisme des citoyens, des élus et des acteurs 
socioéconomiques sectoriels » (Ministère des Affaires municipales, des Régions et 
de l’Occupation du territoire (MAMROT), 2011).  
Il s’agit donc d’une prémisse au développement économique et social des régions rurales jugées 
périphériques, éloignées ou dévitalisées (Jean, 2010c). La Directrice générale du Réseau des 
Sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC) attribue une compréhension plus 
sociale à l’expression. Selon elle, l’occupation dynamique du territoire est celle qui fait en sorte 
que les citoyens « peuvent habiter, gagner leur vie, élever leur famille et se réaliser dans le 
milieu où ils sont nés ou qu’ils ont choisi pour y vivre » (Jean, 2010d). L’ensemble de ces idées 
sera retenu dans le cadre de l’étude. Ainsi, le concept sera compris comme l’habitation 
dynamique d’un point de vue social et économique d’un territoire, caractérisée par une forme 
d’ancrage grâce à un sentiment d’appartenance du citoyen à ce territoire. 
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2.10 Paradigme 
La notion de paradigme est intrinsèquement ancrée dans la problématique entourant la 
question de recherche. Celle-ci peut être définie comme suit : 
« le concept d’un modèle de référence ou d’un exemple auquel se référer. En tant 
que modèle et exemple dans le domaine scientifique, le paradigme est un 
ensemble de règles ou de normes admises et utilisées par une communauté 
scientifique afin d’étudier les faits délimités et problématisés par ce paradigme » 
(Kremer-Marietti, 2009). 
Selon Kuhn, quatre éléments forment un paradigme, soit les généralisations symboliques, les 
modèles, les valeurs généralement admises par la communauté et les réussites exemplaires 
apportant une solution à un regroupement de problèmes (Kuhn, 2008). 
La dominance d’un paradigme est un autre aspect important de cette notion. Effectivement, 
dans une optique de cohésion et de construction d’un système social, un paradigme domine les 
autres. Des paradigmes alternatifs gravitent en effet autour de ce dernier, exerçant une pression 
le forçant à admettre certaines transformations sociales. Ce fut le cas notamment du Québec 
qui vécut après 200 ans de dominance du paradigme religieux, celui de la Révolution tranquille 
qui imposait la social-démocratie comme nouvelle vision du monde (Martin et autres, 2012).  
2.11 Ruralité 
La définition de ruralité est problématique en raison du fait qu’elle relève principalement de la 
construction sociale (Jean et autres, 2009). Aucune définition ne semble faire consensus au sein 
de la communauté scientifique. D’ailleurs, même le ministère des Affaires municipales et des 
Régions (MAMR) admet que celle-ci doit constamment s’ajuster conformément la diversification 
de la population et la transformation des activités socioéconomiques des milieux ruraux 
(MAMR, 2006). Malgré cela, l’aspect de faible densité apparaît comme un critère de la définition 
de ruralité, et ce, d’une part, sous l’angle de la géographie, par la dispersion, le rapport à 
l’espace et la mobilité, et d’autre part, par rapport à la sociologie, par les petites communautés 
et les sociétés d’interconnaissances (Jean et autres, 2009). La référence traditionnelle à la 
campagne ne répond plus à la différence entre les territoires ruraux du Québec. De la sorte, il 
est aujourd’hui traité des régions éloignées, des régions centrales, des milieux ruraux en 
voisinage des villes moyennes « en région » et des milieux « périmétropolitains » (Jean et 
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autres, 2009). Or, il est constaté dans la littérature que la ruralité est souvent définie comme le 
contraire de l’urbanité. 
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3 MÉTHODOLOGIE 
Cette section vise à assurer la rigueur méthodologique de l’essai en assurant la fiabilité et la 
validité de la démarche de recherche. Dans cette optique, le processus de recherche est d’abord 
défini, les outils ayant servi à la collecte de données sont ensuite nommés et enfin, la stratégie 
d’analyse est expliquée. 
3.1 Définition du processus de recherche 
Le processus de recherche s’est fait en trois étapes, soit par la collecte de données secondaires 
et de données primaires ainsi que l’analyse des résultats.  
3.1.1 Collecte de données secondaires 
La collecte de données secondaires a représenté une étape préalable capitale à la 
compréhension du sujet ainsi qu’à l’articulation de ses composantes. En effet, elles constituaient 
des informations qui ont été d’une grande valeur lors de quatre étapes. En premier lieu, elles 
ont permis de bien documenter la problématique entourant la question de recherche. En 
deuxième lieu, les données secondaires ont habilité la fixation du cadre théorique de l’étude. En 
troisième lieu, elles ont servi à préparer le terrain avant la collecte de données primaires, c’est-
à-dire à comprendre davantage le milieu, la mission, les enjeux et les réalisations des divers 
acteurs du milieu coopératif et experts rencontrés. Ainsi, plusieurs ouvrages ont été consultés 
préalablement aux entretiens, notamment les publications personnelles des experts, les essais 
et les mémoires des organisations dont la mission est liée à l’agriculture, à la ruralité, à la 
coopération, au DD ou à l’environnement. La documentation interne des coopératives 
traditionnelles et émergentes a aussi été exploitée. Toutes ces données secondaires ont 
contribué d’une part, au contenu de l’essai et à la réponse à la question de recherche et d’autre 
part, à une préparation solide pour les entretiens. En quatrième lieu, elles ont aussi participé à 
la comparaison et la confrontation des sources dans l’objet de prévenir leur contamination.  
3.1.2 Collecte de données primaires 
Si la collecte de données secondaires a permis de mieux comprendre la problématique, la 
collecte de données primaires a permis de répondre à la problématique. Effectivement, comme 
la réponse à la question de recherche émanait en grande partie du discours des acteurs du 
milieu coopératif, ces données primaires ont représenté en quelque sorte le cœur du travail. 
Afin de mener à bien cette collecte, trois étapes ont été suivies, soit la sélection des experts et 
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des acteurs, le choix d’une approche d’interaction avec les sujets-sources et enfin, la réalisation 
des entretiens. 
Sélection des experts et des acteurs 
Premièrement, les experts et les acteurs du milieu coopératif ont dû être identifiés, sélectionnés 
et contactés. En ce qui a trait aux experts, ceux-ci devaient afficher une réputation assez solide 
dans le domaine. Ainsi, ils devaient répondre à au moins deux critères parmi les suivants, soit le 
nombre minimal de dix publications sur le sujet, leur recommandation par le directeur d’essai 
ou un autre professeur spécialisé sur la problématique, ou leur citation dans d’autres ouvrages 
sur le même thème. 
En ce qui concerne les acteurs du milieu coopératif, la personne interviewée au sein de 
l’organisation devait assumer une bonne connaissance de la coopérative pour que l’entretien 
soit considéré comme pertinent. C’est pourquoi seulement des membres du CA ou des 
coordonnateurs(trices) de la coopérative étaient contactés. La liste des acteurs coopératifs 
interrogés est disponible en annexe 1. Dans l’essai, l’échantillon est entendu comme le nombre 
de coopératives choisi dans les deux catégories à l’étude. La démarche d’échantillonnage des 
coopératives s’est effectuée en cinq temps. D’abord, une liste de toutes les coopératives dans le 
secteur agroalimentaire enregistrées au Québec triée par date de création a été demandée à la 
Direction du développement des coopératives du ministère des Finances et de l’Économie du 
Québec (MFEQ). Ensuite, la proportion de chacune des catégories de coopératives a été 
mesurée respectivement à leur date de création dans l’esprit de respecter leur représentativité 
dans l’échantillon. Le tableau 3.1 indique le nombre et la proportion des coopératives créées 
selon leurs catégories ainsi que les dates concordant aux désignations traditionnelles et 
émergentes. 
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Tableau 3.1 : Nombre et proportion des coopératives agroalimentaires traditionnelles et 
émergentes fondées selon leurs catégories (compilation d’après : MFEQ, 2013) 
Catégories de 
coopératives 
Coopératives fondées entre 
1922 et 1980 (traditionnelles) 
Coopératives fondées à partir 
de 2000 (émergentes) 
Nombre créé Proportion Nombre créé Proportion 
Producteurs 56/87 92 % 51/61 58 % 
Travailleurs 2/87 3 % 9/61 10 % 
Travailleurs actionnaire 0/87 0 % 1/61 1 % 
Solidarité 1/87 2 % 25/61 29 % 
Consommateurs 1/87 2 % 1/61 1 % 
Puis, la taille des échantillons de coopératives traditionnelles et émergentes a dû être établie. 
Comme l’objectif de la démarche n’était pas de sélectionner des échantillons dans le but 
d’inférer un résultat, mais plutôt de comprendre un phénomène, les coopératives ont été 
choisies selon les deux groupes identifiés dans la littérature, soit celles traditionnelles et 
émergentes. Un nombre de coopératives à rencontrer a été sélectionné. En raison de la forte 
prédominance des coopératives de types producteurs (92 %), un échantillon de cinq 
coopératives a été sélectionné pour les coopératives créées entre 1922 et 1980. À l’inverse, afin 
de réussir à tirer toutes les données qualitatives nécessaires vu la plus grande diversité des 
catégories de coopératives créées à partir de 2000, un échantillon de dix coopératives a été fixé. 
La logique de la saturation a été empruntée, à savoir qu’après un certain nombre de 
coopératives rencontrées dans les deux groupes et si les réponses aux questions se répétaient, 
un nombre suffisant d’entretiens avait été atteint. Le tableau 3.2 montre le nombre de 
coopératives par catégorie ayant été choisi pour l’échantillon.  
Tableau 3.2 : Quantité de coopératives sélectionnées selon les catégories pour l’échantillon 
Catégories de coopératives 
Coopératives fondées entre 
1922 et 1980 (traditionnelles) 
Coopératives fondées après 
2000 (émergentes) 
Producteurs 5/5 6/10 
Travailleurs 0/5 1/10 
Travailleurs actionnaire 0/5 0/10 
Solidarité 0/5 3/10 
Consommateurs 0/5 0/10 
Une fois le nombre de coopératives connu pour chacun des échantillons, il s’agissait de 
sélectionner celles qui correspondaient au critère de la taille déterminée dans le champ de 
l’étude, soit supérieur à 1000 membres pour les coopératives de nature traditionnelle, et de 
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moins de 150 membres pour celles émergentes. Malheureusement, comme le nombre de 
membres était une information de nature protégée, la Direction de développement des 
coopératives n’a pas pu aider à cette identification. Les coopératives étaient ainsi sélectionnées 
par un tirage au sort dans la liste et le site Internet de ces dernières était ensuite consulté afin 
de déterminer si le nombre de membres concordait. Lorsqu’il n’en était pas le cas, un tirage 
supplémentaire était réalisé. De la sorte, les coopératives n’ayant pas de site Internet ou 
n’affichant pas cette information publiquement n’ont pu être considérées dans l’échantillon. Il 
s’agit en effet d’une limite du processus de recherche. 
Enfin, il est à mentionner que vu la petitesse de l’échantillon, une sélection qualitative est 
également intervenue quant au choix des coopératives interrogées. En effet, comme certaines 
coopératives se démarquaient déjà dans la littérature et semblaient représenter une tendance 
importante dans leur catégorie, celles-ci ont été priorisées dans l’échantillon. L’idée était de 
garantir la pertinence des données issues des acteurs coopératifs, car il aurait été dommage de 
faire fi de la riche expérience de certaines d’entre elles, notamment de celle de La Coop fédérée. 
Le jeu du hasard aurait pu nuire à la qualité du peu de données récoltées en écartant la 
complexité de la réalité vécue par celles-ci. La liste des coopératives ayant fait partie de 
l’échantillon ainsi que leur catégorie, leur date de création, leur taille et leur intérêt qualitatif 
sont présentés à l’annexe 2. Par ailleurs, il est à noter que l’échantillon a dû être adapté maintes 
fois à la réalité de la recherche terrain. À cet effet, en raison des refus de participer de certaines 
coopératives, du délai fixé pour la collecte de données primaires et du principe de saturation, les 
échantillons de coopératives traditionnelles et émergentes ont été réduits respectivement à 
quatre et huit. Le tableau 3.3 compare l’échantillon prévu et celui adapté pour chacune des 
catégories des deux types de coopératives. 
Tableau 3.3 : Comparaison des échantillons de coopératives prévus et adaptés 
Catégories de 
coopératives 
Coopératives fondées entre 
1922 et 1980 (traditionnelles) 
Coopératives fondées après 
2000 (émergentes) 
Prévu Adapté Prévu Adapté 
Producteurs 5/5 4/5 6/10 5/10 
Travailleurs 0/5 0/5 1/10 0/10 
Travailleurs actionnaire 0/5 0/5 0/10 0/10 
Solidarité 0/5 0/5 3/10 3/10 
Consommateurs 0/5 0/5 0/10 0/10 
Total 5 4 10 8 
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Approche  
Deuxièmement, l’approche dans l’interaction avec les sujets a dû être décidée. Une approche 
ouverte a été préférée pour deux raisons. Tout d’abord, vu que la collecte de données primaires 
allait être réalisée par des entretiens, cacher les objectifs de la recherche aurait rendu la 
démarche beaucoup trop complexe. Puis, le risque d’être découverte et de perdre la confiance 
des sujets-sources était élevé considérant le peu d’expérience de la chercheuse. Ainsi, la 
réactivité des sujets-sources a constitué le principal défi. Pour minimiser celle-ci, l’approche 
adoptée a dû être minutieuse et spécifique de l’interaction avec chaque sujet-source, au degré 
de maturation de cette relation ainsi qu’aux limites de celle-ci. La question à savoir si la 
chercheuse allait maintenir une distance ou développer une relation d’intimité avec le sujet a 
été réfléchie. Parmi les quatre types de perceptions du rôle du chercheur en fonction de sa 
connaissance du terrain et de son implication affective avec les sujets-sources de Mitchell, le 
type « novice : ingénu et compatissant » a été choisi dans un premier temps (Mitchell, 1993). En 
suscitant une relation de confiance avec les sujets-sources, le degré de certitude des données a 
pu être élevé. 
Entretiens 
Troisièmement, les entretiens ont été menés avec les experts et les acteurs du milieu coopératif. 
Les outils ayant servi à cette collecte de données primaires sont exposés en section 3.2. Aussi, il 
a été convenu avec les participants intéressés que l’essai allait leur être fourni une fois qu’il 
aurait été approuvé par les autorités responsables. 
3.1.3 Analyse des résultats 
Suite aux collectes de données secondaires et primaires, l’analyse des résultats a pu être 
réalisée. Avant d’entamer l’analyse en profondeur du contenu, la contamination des sources a 
dû être gérée en raison de l’influence critique qu’elle aurait pu jouer dans le résultat final de 
l’essai. De la sorte, une conscience et une attention aux multiples risques de contamination que 
peut engendrer la mise en commun des sources ont été soutenues avant l’analyse des résultats. 
Par exemple, les sources secondaires pouvaient être dans certains cas contaminées ou 
contaminantes. Pour contrer ces éventualités, l’identification de l’auteur et de l’émetteur des 
sources internes des organisations était faite afin veiller à l’influence de ceux-ci dans la création 
de données secondaires. Il était dès lors possible de juger de l’objectivité des données 
consultées. Aussi, les acteurs ont systématiquement été confrontés avec les possibilités de 
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contamination découvertes tout au long de la recherche, soit justement l’idée vantée par 
certaines coopératives selon laquelle il était plus durable d’utiliser du biodiesel fait à partir 
d’éthanol. D’ailleurs, le recours à la double source a été utilisé pour faire concorder, discréditer 
ou interpréter une information douteuse amenée par une source auprès d’une deuxième. Enfin, 
les sources trop contaminées ont été éliminées de l’analyse. La stratégie d’analyse est présentée 
en section 3.3 du présent chapitre.  
3.2 Outils  
Cette section vise à présenter les outils ayant servi à la collecte de données primaires. En raison 
de la nature discursive des données nécessaires à la recherche et du temps disponible, 
l’entretien individuel et l’observation non participante ont été préférés.  
3.2.1 Entretiens avec les experts  
Un total de trois entretiens, dont le guide est présenté à l’annexe 3, a été mené auprès des 
experts. Dans l’ensemble, ces derniers ont aidé, à la fois, à appuyer les données secondaires et à 
adresser les zones grises laissées par ces dernières. Ainsi, ces entretiens ont représenté une fine 
richesse lors de la mise en relation des paradigmes du DD et de la coopération.  
Les entretiens sur les paradigmes du DD et de la coopération ont été de nature heuristique. 
Cette technique a été choisie en raison de l’observation faite lors de la revue de littérature qu’il 
n’avait jamais été tenté de mettre en lien ces deux concepts de manière théorique. Ainsi, les 
premiers entretiens ont été menés de manière peu structurée. Constamment, la problématique 
était remise en question dans l’optique que l’expert participe à l’orientation de la recherche. Le 
tableau 3.4 fait la liste des experts ayant été interviewés ainsi que de leur expérience dans les 
domaines respectifs. 
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Tableau 3.4 : Experts interviewés, leurs domaines d’expertise et leur expérience 
Experts Domaines Expérience 
Michel Lafleur Coopératives 
 20 ans d’expertise pratique 
 Maîtrise en gestion des coopératives 
 Doctorat sur les coopératives 
 Ex-directeur de l’IRECUS 
Claude-André Guillotte 
Coopératives et 
DD 
 Directeur de l’IRECUS 
 Maîtrise en gestion des coopératives 
 Doctorat en management sur les 
coopératives 
 Administrateur de deux coopératives 
 Expertise théorique sur le DD 
Josée Charbonneau 
Coopératives et 
DD 
 Maîtrise en gestion de 
l’environnement 
 Maîtrise en gestion des coopératives 
 Chercheuse de l’IRECUS 
3.2.2 Entretiens avec les acteurs du milieu coopératif 
Un total de 12 entretiens a été réalisé auprès des acteurs du milieu coopératif. Alors que quatre 
entretiens ont été menés auprès des coopératives traditionnelles, huit ont été réalisés avec 
celles émergentes. Ces entretiens ont servi à acquérir des données sur le rôle des coopératives 
au sein de l’agriculture québécoise, sur l’effritement du modèle agricole récent, sur les 
coopératives émergentes et surtout, sur les discours et les actions menées en DD par ces 
acteurs. Un seul a pu être mené en personne, tandis que les autres ont dû être faits par Skype 
ou téléphone en raison de la distance. Un guide structuré a été utilisé pour tous les entretiens. 
Celui-ci, présenté en annexe 4, abordait une série de sept thématiques et était complété à l’aide 
de questions d’enquête et d’implication. Il s’agissait donc d’une démarche assez systématique. 
Le principal défi fut de convaincre les sujets-sources d’oublier leurs mécanismes de défense et 
d’être à l’aise d’exprimer toute leur pensée. Pour parvenir à cette fin, après avoir exposé 
brièvement la problématique de la recherche au sujet-source, il lui était demandé de décrire la 
coopérative et sa fonction au sein de celle-ci. Cette technique assurait ainsi une plus grande 
confiance du sujet-source. Dans le souci de pouvoir consulter les données issues des entretiens 
tout au long de la recherche, ceux-ci ont été enregistrés lorsque le sujet-source en donnait 
préalablement l’autorisation et les résumés d’entretiens étaient transcrits par la suite. Enfin, 
pour éviter un biais causé par des questions maladroitement conçues et donc, un biais dans les 
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réponses, un prétest a été prévu. Or, cette première entrevue s’est très bien déroulée alors il a 
été décidé de la conserver. 
3.2.3 Observation non participante 
Lors des entretiens, une observation flottante était faite. Ainsi, de manière non systématique, 
des indicateurs tels que l’âge, le sexe, le climat social et le langage non verbal étaient étudiés. 
Ceci a permis de couvrir les évènements dans leur contexte et en temps réel. L’option vidéo de 
la technologie Skype a été définie comme fort préférable lorsque possible afin d’assurer un 
minimum de données d’observation. Ainsi, alors qu’un seul entretien a pu être mené en 
personne, 10 entretiens sur 15 ont pu être réalisés par Skype et le reste a été fait par téléphone. 
3.3  Stratégie d’analyse  
Comme l’essai était caractérisé par un sujet innovateur, le processus de recherche a coïncidé 
avec une approche exploratrice, itérative et qualitative. L’analyse par la théorie ancrée 
développée par Glaser et Strauss (Glaser and Strauss, 1967) a été choisie comme stratégie 
d’analyse pour comprendre à la fois les liens entre les paradigmes du DD et de la coopération 
ainsi que ceux entre les discours et les actions des coopératives traditionnelles et émergentes. 
Cette technique d’analyse consistait essentiellement en quatre étapes visant à attribuer une 
signification aux observations relevées par le moyen d’une comparaison constante.  
La première étape était celle de la comparaison des observations dans l’optique de former une 
catégorie conceptuelle. Lors de celle-ci, l’objectif était d’attribuer à plusieurs observations une 
signification commune afin de les rassembler dans un ensemble. L’effort était alors de discerner 
les bonnes catégories et de bien les articuler. Pour ce faire, les données secondaires et primaires 
ont été combinées pour répondre à des thématiques particulières. Ces catégories conceptuelles 
ont été créées à force de nommer, de comparer et de prendre des notes sur les observations 
communes ou différentes issues des données récoltées. Ce processus a donc été très itératif 
dans le sens où les noms des catégories ont été adaptés tout au long de l’analyse. À ce stade, 
toutes les notions, les attentes et les théories préétablies ont dû être mises de côté 
temporairement pour qu’elles ne fassent pas l’objet de catégories conceptuelles de départ. Ces 
catégories ont donc été définies à partir du terrain. Ceci a permis de focaliser sur les données et 
leur conceptualisation. Néanmoins, la théorie a servi à comparer et à comprendre les 
observations faites sur le terrain. Le tableau 3.5 résume les catégories conceptuelles qui ont été 
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formées par l’analyse des observations faites quant aux données portant sur les paradigmes du 
DD et de la coopération. Le tableau 3.6 en fait de même pour les discours et les actions des 
coopératives traditionnelles et émergentes.  
Tableau 3.5 : Catégories conceptuelles quant à la relation entre les paradigmes du DD et de la 
coopération 
Catégories conceptuelles 
Relation entre les paradigmes du DD et de la 
coopération 
1. L’ontologie 
2. La science 
3. L’éthique 
Tableau 3.6 : Catégories conceptuelles quant aux discours et aux actions du milieu coopératif 
traditionnel et émergent 
Catégories conceptuelles 
Discours et actions du milieu coopératif 
traditionnel et émergent 
1. L’espace du DD dans la mission de la 
coopérative. 
2. L’arrivée du DD dans la mission de la 
coopérative. 
3. La définition du DD. 
4. Le raisonnement derrière la présence du 
DD dans la mission. 
5. Les actions menées en DD. 
6. La coopérative comme organisation plus 
durable que l’entreprise capitaliste. 
7. Le DD : une tendance du néolibéralisme ou 
une alternative? 
La deuxième étape de la stratégie d’analyse a été l’intégration des catégories et de leurs 
propriétés. L’idée était de développer un cadre organisationnel mature des catégories 
conceptuelles. À ce point-ci, il s’agissait moins de comparer les observations entre elles, mais 
davantage de les comparer avec leur catégorie conceptuelle afin de faire ressortir leurs 
particularités. Dans l’optique de créer des schèmes conceptuels, ces catégories ont ensuite été 
mises en relation les unes avec les autres afin d’établir leurs propriétés respectives. Le tableau 
3.7 montre les propriétés de chacune des catégories définies par rapport aux paradigmes du DD 
et de la coopération tandis que le tableau 3.8 en fait de même pour les acteurs du milieu 
coopératif. 
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Tableau 3.7 : Propriétés respectives des catégories conceptuelles de la relation entre les 
paradigmes du DD et de la coopération 
Catégories 
conceptuelles 
Propriétés 
1. L’ontologie 
Philosophie de l’être ou de l’existence qui touche tous les 
domaines de l’activité. C’est ce qui existe d’après le paradigme 
(Macleod et O’Meara, 2007). 
2. La science 
« Ensemble des corps de pensée sur la nature, l'homme, la 
société, faisant l'objet d'études selon des méthodes objectives » 
(Hoyat, 1973). 
3. L’éthique 
« Ce qui concerne les principes moraux et la conduite » (Office 
québécois de la langue française, 2006). 
Tableau 3.8 : Propriétés respectives des catégories conceptuelles des discours et des actions 
du milieu coopératif traditionnel et émergent 
Catégories conceptuelles Propriétés 
1. L’espace du DD dans la mission de la 
coopérative 
L’importance officielle et officieuse accordée au DD 
dans la mission de la coopérative selon les acteurs 
coopératifs.  
2. L’arrivée du DD dans la mission de la 
coopérative 
L’apparition historique de la notion du DD dans la 
mission officielle et officieuse de la coopérative 
selon les acteurs coopératifs. 
3. La définition du DD 
L’interprétation faite par les acteurs coopératifs du 
DD. 
4. Le raisonnement derrière la 
présence du DD dans la mission 
Le pourquoi derrière l’intégration du DD dans la 
mission selon les acteurs coopératifs. 
5. Les actions menées en DD 
Des exemples d’actions menées dans les sphères 
sociale, économique et environnementale du DD 
selon les acteurs coopératifs.  
6. La coopérative comme organisation 
plus durable que l’entreprise 
capitaliste 
Le pourquoi et le comment de la durabilité des 
organisations coopératives selon les acteurs 
coopératifs. 
7. Le DD : une tendance néolibérale ou 
une alternative au néolibéralisme? 
Les impressions des acteurs coopératifs quant aux 
rapports entre le DD et le néolibéralisme : le DD en 
est-il une tendance ou une contestation? 
La délimitation du schéma explicatif a constitué la troisième étape de l’analyse. Une fois que les 
catégories ont été développées et que les prémisses du schéma ont été posées, l’objectif était 
de fixer un cadre à celui-ci basé sur des composantes et de clarifier leur explication du 
phénomène social étudié. Par la suite, ce cadre a été limité à l’angle le plus pertinent pour la 
question de recherche. Les catégories jugées moins utiles à cette dernière ont donc été écartées 
du cadre. Le cadre du schéma explicatif de la relation paradigmatique entre le DD et la 
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coopération est présenté en section 4.1, tandis que celui du discours et des actions des acteurs 
coopératifs est accessible en section 4.3.  
La quatrième et dernière étape de cette stratégie d’analyse a été de mettre sur papier les 
résultats des trois premières étapes, c’est-à-dire d’écrire le schéma explicatif. C’est cette prise 
de note faite tout au long de l’analyse qui a alimenté la substance de celui-ci. Effectivement, 
celle-ci a fourni l’essentiel du contenu des catégories tout aussi bien que le cadre de 
présentation du schéma. Les résultats de toute cette stratégie d’analyse se retrouvent au 
chapitre suivant de l’essai. 
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4 RÉSULTATS 
Ce chapitre de l’essai renferme tous les résultats obtenus par le processus méthodologique 
expliqué antérieurement. Ceux-ci sont divisés en trois parties. D’abord, une section plus 
théorique sur les alternatives au modèle néolibéral que sont le DD et la coopération ainsi que 
leur relation est présentée. Ensuite, l’application du paradigme coopératif est exposée par une 
revue historique de l’évolution de la participation des coopératives dans le développement de 
l’agriculture québécoise. Enfin, l’analyse des discours et des actions des coopératives 
agroalimentaires traditionnelles et émergentes est réalisée. C’est grâce à la juxtaposition de 
tous ces résultats que la réponse à la question de recherche est donnée dans le dernier bilan des 
constats de ce chapitre. 
4.1 Des alternatives au modèle de développement traditionnel  
L’objectif de cette première section des résultats est double, soit de : 
 creuser dans les fondements des paradigmes du DD et de la coopération afin d’étudier sur 
quelles bases ils se rejoignent et en quoi ils sont différents 
 et analyser et décrire en quoi ils offrent de meilleures bases pour les défis d’aujourd’hui que 
celles du néolibéralisme.  
Dans cette optique, la nature paradigmatique du DD est d’abord explorée. Ensuite, celle de la 
coopération est révélée. Puis, les connaissances théoriques soutirées à propos de ces 
paradigmes sont utilisées pour faire ressortir leurs ressemblances et leurs divergences. Enfin, le 
bilan des constats de cette section est fait. 
4.1.1 Le paradigme du DD 
La question à savoir si le DD fait l’objet d’un paradigme en soi pose problème dans la littérature. 
Bien que le concept suppose une redéfinition de la gouvernance et des rapports entre la nature 
et l’être humain, le caractère polysémique du DD demeure controversé (Gagnon, 2008). Pour 
bien illustrer ce désagrément, il est d’abord intéressant de remonter à la naissance de 
l’expression. Ensuite, il est important d’exposer les constats faits à travers le Rapport Brundtland 
et la littérature entourant le Sommet de Rio pour bien cerner comment le contexte appelle à 
l’émergence d’un nouveau paradigme. Puis, les écrits théoriques des années 1990 sont résumés 
dans l’optique de traduire l’engouement réel de l’époque pour une révolution de paradigme. 
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Finalement, l’évolution des pensées est constatée au cours des années 2000 où la littérature est 
plus critique quant à la nature paradigmatique du DD. 
La naissance d’une expression 
La conscientisation internationale des diverses délégations gouvernementales aux 
préoccupations environnementales commence en 1972 lors de la Conférence des Nations Unies 
sur l’environnement humain (CNUEH). Cette réunion permet le renforcement de concepts 
légaux, politiques et organisationnels de management environnemental, la production de la 
Déclaration finale de la CNUEH et la création du Programme des Nations Unies sur 
l’environnement (PNUE) (PNUE, 1972). À ce stade-ci, il n’est pas encore question de DD. Il s’agit 
davantage d’une prise de conscience de l’effet des activités humaines sur la planète. C’est 
l’Union internationale pour la conservation de la nature et des ressources (UICN) qui en 1980, 
utilise pour la première fois l’expression DD de manière explicite dans sa Stratégie mondiale de 
conservation (UICN, 1980). Sept ans plus tard, l’expression est plus largement popularisée par le 
Rapport Brundtland (CMED, 1987). À travers celui-ci et dans les écrits émanant du Sommet de 
Rio, des constats troublants pointent vers une vision plus holistique du monde (Lawrence, 
1993). Il est important de revenir sur ces considérations afin de bien faire ressortir les 
préoccupations inhérentes au DD.  
Enjeux du DD 
Cinq types d’enjeux émanent de la littérature ayant participé à l’éveil d’une conscience de la 
durabilité, soit ceux de nature écologique, économique, sociale, politique et éthique. En ce qui 
concerne l’écologie, les principaux enjeux sont la détérioration des écosystèmes, le 
réchauffement climatique ainsi que la reconnaissance de biens communs (Lawrence, 1993). La 
détérioration des écosystèmes provient de l’accélération de la déforestation, de la perte de 
biodiversité, de l’érosion des sols, des déchets toxiques et de la surpopulation principalement en 
Asie et en Afrique (Brown, 1990; Hansen et autres, 1988; Ward and Dubos, 1972; CMED, 1987). 
Les changements climatiques sont une priorité dans les agendas nationaux et internationaux. 
L’Organisation météorologique mondiale (OMM), le PNUE et le Conseil international pour la 
science (CSI) développent des expertises sur l’augmentation des températures à travers la 
planète, les modèles de précipitations et les effets sur les écosystèmes marins (CMED, 1987; 
Schneider, 1990). De plus, trois composantes de l’environnement sont reconnues « communes » 
par la communauté internationale, soit les océans, l’espace et l’Antarctique (CMED, 1987). 
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Sur le plan économique, de plus en plus de politiciens et d’économistes reconnaissent le besoin 
d’un nouvel ordre économique. Le produit intérieur brut (PIB) n’est plus compatible avec un DD 
(Schumacher, 1973). Le bien-être de la population et la responsabilisation de celle-ci par rapport 
à ses impacts environnementaux commandent l’abandon du PIB au profit d’autres outils, tel que 
l’indice de développement humain (IDH). L’ère du pétrole est également remise en question 
pour laisser place à des sources d’énergie plus vertes (Henderson, 1988). 
Les problèmes sociaux, bien qu’ils soient prédominants dans les pays en voie de 
développement, se font également sentir dans les pays développés. Les enjeux les plus 
récurrents dans la littérature sont les soins de santé primaires, la mortalité infantile et 
maternelle, les maladies contagieuses ainsi que les problèmes de santé reliés à l’industrialisation 
(Lawrence, 1993). Spécifiques aux pays en voie de développement, la croissance de la 
population et de la pauvreté créent des problèmes sans précédent en matière de denrées 
alimentaires, d’accès à l’eau potable et de conditions de vie. Ces enjeux sont même établis 
comme le plus grand défi du 20e siècle (Basch, 1990; Brown, 1990; CMED, 1987). 
En ce qui concerne les enjeux de nature politique, la littérature montre que les États constatent 
leur incapacité à régler les problèmes de dimension mondiale. Une structure gouvernementale 
mondiale est nécessaire au soutien d’une législation internationale ferme. Le renforcement des 
Nations Unies est prôné pour permettre l’effectivité, l’administration ainsi que le 
raffermissement du droit international. Seul ce fédéralisme mondial serait capable de gérer les 
problèmes environnementaux à l’échelle planétaire (International Conference on More 
Democratic United Nations (UN), 1990). 
Enfin, une nouvelle conceptualisation éthique est préconisée afin de repenser le système de 
valeurs qui domine la société occidentale depuis trois siècles. Dans cet ordre d’idées, la 
coopération internationale entre les parlementaires, les chefs religieux ainsi que les 
scientifiques augmente afin de réfléchir à une nouvelle intendance (Lawrence, 1993).  
En somme, devant toutes ces préoccupations énumérées plus haut, il semble que l’expression 
popularisée par la Commissaire Brundtland soit davantage née de convictions morales devant 
les constats d’une augmentation de la population mondiale et d’une diminution des ressources 
naturelles que d’une démarche théorique rigoureuse (Gladwin et autres, 1993). Cependant, il ne 
faut pas oublier que l’évolution d’un paradigme  
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« résulte d’un mouvement de va-et-vient entre les connaissances et la pratique, 
entre les scientifiques et les praticiens, par une confrontation entre les concepts, 
les théories ainsi que les expérimentations sociales et technologiques » (Gagnon, 
2008).  
Le Rapport Brundtland symbolise en quelque sorte l’origine vulgarisée du paradigme du DD 
parce que les connaissances y étant jointes critiquent l’aptitude du paradigme néolibéral à 
répondre à la complexité des réalités humaines. Cela dit, il est maintenant temps de se pencher 
sur la théorie. 
Une littérature qui propose un nouveau paradigme social 
Devant toutes ces considérations, les auteurs des lendemains du Rapport Brundtland semblent 
s’entendre sur l’avènement d’un nouveau paradigme social plaçant le DD en son centre. Associé 
au duracentrisme, il tire son inspiration de l’universalisme de la vie, de l’économie écologique, 
des traditions de conservation de la nature et des théories scientifiques émergentes fondées sur 
la dynamique complexe de la nature et de ses propriétés autorégulatrices inhérentes (Costanza, 
1991; Botkin, 1990; Prigogine and Stengers, 1984; Wheatley, 1992). Malgré le caractère encore 
très abstrait du paradigme, il est tout de même possible de faire ressortir ses composantes 
principales. Pour ce faire, les écrits de Gladwin, Kennelly et Krause sont utilisés pour traiter 
l’ontologie, l’éthique, la science ainsi que l’économie du DD (Gladwin et autres, 1995). 
L’ontologie du DD voit la Terre comme l’habitat de l’humanité (Gladwin et autres, 1995). Celle-ci 
doit être maintenue propre, en santé et bien gérée afin que l’être humain puisse y survivre et 
bien y vivre. Parce que le dynamisme et la cyclicité sont fondamentaux, des modèles de pensées 
synthétiques, non linéaires et intuitifs sont requis. L’être humain n’est ni complètement 
désengagé ni entièrement immergé dans la nature. Même s’il fait partie de la biosphère d’un 
angle écologique et organique et que sa survie en dépende, l’être humain est intellectuellement 
situé au-dessus de celle-ci en raison de son intégrité plus profonde et plus grande. Grâce à son 
intelligence, l’humain est l’intendant de la planète (Calvin, 1994).  
L’éthique du DD est donc homocentrique, c’est-à-dire qu’elle est fondée sur le bon de la nature 
humaine et non-humaine. Les droits politiques, civils, sociaux, économiques et culturels sont 
protégés dans le DD. De même, il existe une chaîne morale intergénérationnelle qui astreint les 
générations actuelles à ne pas réduire les libertés, les opportunités et les potentiels de 
prospérité des générations futures. Aussi, l’éthique intragénérationnelle force les générations 
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actuelles à assurer une équité des opportunités pour toute l’humanité, et ce, spécialement en ce 
qui a trait à la satisfaction des besoins primaires des plus vulnérables (Gladwin et autres, 1995). 
Le duracentrisme conçoit l’écosystème mondial comme fini, non croissant, vulnérable aux 
interférences humaines et limité dans sa capacité de régénération et d’assimilation (Gladwin et 
autres, 1995). Ces considérations poussent à l’admission de seuils à ne pas dépasser difficiles à 
opérationnaliser, que ce soit par rapport à l’émission de déchets, la fréquence des récoltes ou la 
perte de diversité génétique, d’espèces et d’écosystèmes. Selon le DD, la croissance de la 
population doit rapidement être stabilisée à travers une approche compréhensive, participative 
et équitable. La consommation dans les pays développés doit être ralentie dans l’optique de 
maintenir l’intégrité des systèmes naturels et sociaux qui supportent la vie. Le défi en est un de 
logistique et de gestion d’une transition socioéconomique et environnementale vers un niveau 
acceptable et durable. Une idée d’urgence et de gravité met en garde contre le peu de temps 
disponible pour éviter les conséquences menaçant de détruire les perspectives de l’humanité. 
Relativement à ces risques si sérieux et irréversibles, la certitude scientifique ne peut plus être 
utilisée pour retarder la mise en œuvre de mesures préventives. Le principe de précaution fait 
transiter le fardeau de la preuve des victimes vers les pollueurs. La technologie doit maintenant 
être développée et utilisée de façon appropriée, c’est-à-dire à travers des études d’évaluation 
des impacts environnementaux, sociaux et économiques dans l’esprit de minimiser les effets 
secondaires vicieux (Gladwin et autres, 1995). 
Selon le DD, le système économique qui procure à l’humanité des biens matériels est dépendant 
des écosystèmes (Gladwin et autres, 1995). Les changements propres à l’un affectent l’autre. 
L’être humain est capable de comprendre et d’apprécier la valeur économique, esthétique et 
vitale de la nature. Une économie prospère dépend d’une écologie en santé et vice versa. Une 
économie verte et équitable où les externalités environnementales et sociales sont internalisées 
est possible. Bien que les marchés soient chargés de répartir de manière équitable les 
ressources, d’autres instruments économiques et politiques sont nécessaires pour contrôler 
l’utilisation des ressources naturelles et la satisfaction des besoins primaires humains. 
L’intervention de l’État est essentielle pour favoriser l’intensité du travail au profit de l’intensité 
de capital. Le DD reconnaît que la mobilité incontrôlée de capitaux puisse engendrer la 
diminution des salaires et des standards de santé et de sécurité au travail. C'est pourquoi il 
prêche le retrait de toute forme d’iniquité écologique, économique et sociale associée au 
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commerce international. De plus, le DD constate que certaines formes de capital naturel sont 
irremplaçables par l’homme et donc que celles-ci doivent être conservées intactes par des 
mesures préventives (Gladwin et autres, 1995).  
Selon la littérature des années 1990, le DD est ainsi un processus atteignant un développement 
humain de manière inclusive, connectée, équitable, prudente et sécuritaire. Contrairement au 
paradigme néolibéral, le DD inclut les intérêts d’aujourd’hui et de demain et conçoit le monde 
de manière plus large et pluraliste (Gladwin et autres, 1995). Aussi, il accepte la dynamique de la 
complexité en axant sur l’interrelation des causes ayant mené à la dégradation des écosystèmes 
(Senge, 1990). Puis, le DD affirme que toutes les valeurs humaines sont dépendantes d’un 
contexte écologiquement, socialement et économiquement en santé et que celles-ci sont 
hiérarchiquement organisées et intégrées dans un système (Norton, 1991). L’humilité face à 
l’irréductible incertitude ainsi que la complexité des systèmes écologiques et humains sont 
également des variables qui différencient le DD du paradigme dominant. Enfin, le paradigme est 
reconnu comme étant plus apte à garder les écosystèmes résilients au changement que le 
néolibéralisme (Gladwin et autres, 1995).  
Malgré toute cette réflexion, les auteurs restent vigilants en admettant qu’il existe un débat sur 
la signification du DD et que celui-ci devra se poursuivre dans le temps pour permettre une 
précision du paradigme en émergence (Gladwin et autres, 1995). 
Les années 2000 : une littérature plus sceptique 
Si le concept de la durabilité a réussi à s’imposer dans les truismes du développement depuis les 
dernières années, plusieurs se questionnent sur l’ampleur de la rupture du DD avec la pensée 
traditionnelle néolibérale. En effet, la littérature des années 2000 est beaucoup plus sceptique 
quant à la révolution paradigmatique du DD. Le paradoxe de ce que le développement implique 
pour l’environnement constitue souvent une méfiance pour les chercheurs en sciences 
humaines (Gagnon, 2008). Comme abordé plus haut, ceci peut être expliqué par la diversité des 
sens qui lui sont maintenant attribués. Argüant que le DD n’offre pas de cadre théorique 
universel, Gagnon va jusqu’à identifier quatre approches en son sein : économiciste, 
environnementaliste, humaniste et territoriale (Gagnon, 2008).  
L’approche économiciste du DD étant reprise par le discours entrepreneurial et institutionnel 
constitue celle qui s’impose le plus, notamment par l’Organisation mondiale du commerce 
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(OMC), les Nations Unies, la Banque mondiale, le Conseil mondial des affaires pour le DD, 
l’Union européenne ainsi que le gouvernement du Québec. Selon celle-ci, l’environnement n’est 
qu’une nouvelle variable à insérer dans les modes traditionnels de gestion (Gendron et Revéret, 
2000). Ainsi, le DD semble davantage un cadre dans lequel des compromis sont nécessaires pour 
respecter certaines contraintes écologiques (Gendron et Revéret, 2000).  
Dans une logique où l’approche dominante reste économiciste et marie croissance économique 
et DD, il est pertinent de se demander en quoi cette version du DD incarne vraiment un nouveau 
paradigme. Chercheuse à l’IRECUS, Charbonneau pense que les fondements du DD pourraient 
faire de celui-ci un paradigme, mais que la façon dont il est véhiculé et vécu aujourd’hui fait en 
sorte qu’elle reste très critique. En fait, elle s’interroge si les finalités économiques du 
néolibéralisme ont réellement été mises de côté pour changer les choses. Si tel n’en est pas le 
cas, alors le DD est uniquement une manière de panser les plaies du même système et le cas 
échéant, celui-ci n’est pas un nouveau paradigme (Charbonneau, 2013).  
Dans le même ordre d’idées, est-ce possible que les écrits théoriques de la décennie précédente 
soient restés un projet utopique et aient été récupérés par le paradigme néolibéral dominant? 
Dans cet essai, la réponse sera présentée à partir de la pratique des coopératives 
agroalimentaires en section 4.3.  
4.1.2 Le paradigme de la coopération 
Il est souvent dit que la force du modèle coopératif est dans son côté pratique. Peut-être 
différemment du DD, « le système coopératif n’est pas sorti de la cervelle de quelques savants 
ou réformateurs, mais des entrailles du peuple » (Mladenatz, 1933). Dans l’optique prochaine 
de comparer ces deux paradigmes, asseoir les bases de la coopération est prioritaire. En premier 
lieu, il est intéressant de remonter aux origines du modèle pour renouer avec l’idéal qui a 
motivé les précurseurs du mouvement. En deuxième lieu, un exposé sur la théorie supportant le 
paradigme est prévu. En troisième lieu, la gouvernance coopérative est expliquée afin de 
souligner l’origine de la stabilité de ces organisations. En dernier lieu, il est brièvement résumé, 
comment le paradigme coopératif est une solution aux lacunes et aux échecs du paradigme 
néolibéral dominant. 
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La naissance des coopératives  
Les coopératives tirent leur origine au 17e siècle dans un contexte d’industrialisation où le 
capitalisme jusqu’alors sans faille commence à dévoiler de fortes inégalités (Mladenatz, 1933). 
Ainsi, le mouvement naît au travers d’enjeux sociaux importants suscités par les penseurs 
modernes. En effet, les valeurs humanistes de liberté, d’égalité et de démocratie apportées par 
les philosophes des Lumières exercent une forte influence sur les fondements de la coopération 
(Martin et autres, 2012). Il faut toutefois attendre les 19e et 20e siècles pour que l’Europe vive 
ses premières expériences coopératives pérennes et notables. Le mouvement est alors importé 
au Canada vers la fin du 19e siècle et au Québec dans le premier tiers du 20e siècle (Deschênes, 
1976). Les débuts québécois de la coopération sont très proches du milieu ouvrier. Pour citer 
quelques exemples, il y a la fondation des magasins coopératifs à prix coûtant et des 
coopératives de production par Médéric Lanctôt et la Grande Association de protection des 
ouvriers du Canada (Deschênes, 1976). Une stratégie semblable est utilisée par les Chevaliers du 
Travail. Par ailleurs, l’histoire la plus marquante de l’émergence du mouvement coopératif dans 
la belle province est certainement celle des Caisses populaires Desjardins. Leur fondateur, 
Alphonse Desjardins s’insurge de  
« l’absence d’institutions […] capables d’avancer au cultivateur l’argent nécessaire 
pour améliorer ses techniques, établir ses fils sur terre [et] force la population 
agricole à recourir aux usuriers qui ont tôt fait d’accaparer les terres » (Leclerc, 
1982).  
Son objectif est alors d’offrir des services d’épargne et de crédit qui tiennent compte des 
particularités québécoises. Ainsi, il crée la Caisse populaire de Lévis le 6 décembre 1900 et fait 
pression pour l’adoption de la Loi concernant les syndicats coopératifs en 1906 qui permet au 
réseau de prendre de l’expansion en toute légalité (Desjardins, 1996). Dans le milieu agricole, la 
première coopérative naît en 1903 grâce à l’abbé J.-B.-A. Allaire (Leclerc, 1982). Pour lui, les 
coopératives incarnent trois buts. Le premier est social par le regroupement de cultivateurs 
pour une valorisation collective du travail en commun. Le deuxième est éducationnel par une 
amélioration la production agricole. Le troisième est économique, car le travail en commun 
permet une épargne de temps et d’argent. 
Ce court retour sur l’histoire des débuts du coopératisme permet de constater que le 
mouvement a comme toile de fond un fort besoin d’humanisation politico-économique, 
d’entraide citoyenne et d’affranchissement collectif. 
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Le paradigme coopératif 
La nature paradigmatique de la coopération est plus assurée que celle du DD dans la littérature. 
Parce qu’il fait référence à un ensemble issu d’une réflexion philosophique profonde de normes, 
de valeurs et de finalités conditionnant les comportements, le coopératisme est un paradigme 
(Guillotte, 2013). Celui-ci propose une vision de l’être humain qui lui est propre où il défend la 
primauté de la personne sur le capital. En effet, la personne est non le moyen, mais la fin en soi. 
Étant un démocrate autonome, le coopérateur travaille collectivement à résoudre les 
problématiques sociales dans lesquelles il s’inscrit (Martin et autres, 2012). Le coopérateur a 
donc le souci du bien commun. En plaçant l’être humain au centre des préoccupations, le 
système économique et social se retrouve humanisé (Lambert, 1964). Cette vision 
anthropologique émane d’une application des valeurs fondamentales du paradigme coopératif.  
Ces valeurs sont au nombre de six : la prise en charge, la liberté, l’égalité, la démocratie, la 
solidarité et l’équité (ACI, 2010). Elles sont toutes reliées entre elles pour créer sept principes. 
L’idéal démocratique n’est possible qu’à travers une mise en application de la liberté et de 
l’égalité de l’être humain (Kaboré, 2001). Cela permet le fondement du projet coopératif, c’est-
à-dire un projet de droits, de devoirs et de gestion collective. Il y a une réflexion éthique au 
carrefour entre l’individu et la communauté, d’où les valeurs ancrées de la solidarité et de 
l’équité (Lacroix, 2002). La dignité humaine est alors sollicitée par toutes ces valeurs qui placent 
l’être humain au centre du projet. D’ailleurs, le socle de ces valeurs force à une pensée 
complexe. La coopération  
« cherche à rétablir et à tisser, par l’éthique, les liens nécessaires entre les sphères 
économique (solidarité et équité), sociale (prise en charge personnelle et collective 
en toute responsabilité) et politique (démocratie et égalité) » (Lacroix, 2009).  
Toujours à la croisée entre la praxis et la théorie, la coopérative a une double finalité. Sa 
vocation économique est préconisée, soit celle : 
« [d’]un système économique dont le but est de répondre aux besoins particuliers 
des membres en regard d’une situation économique et sociale spécifique parfois 
problématique, souvent déficiente » (Martin et autres, 2012).  
Or, une finalité plus philosophique accompagne la première. La coopérative constitue aussi un 
outil d’évolution individuelle et sociale par et pour les personnes. En exigeant une participation 
active et éducative, elle concourt à un développement plus démocratique et responsable dont 
l’idéal est la justice sociale (Martin et autres, 2012). La coopération n’amène donc pas 
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seulement un développement économique, mais également un développement de la 
conscience. 
La gouvernance coopérative 
Accorder quelques lignes à la gouvernance coopérative est pertinent dans la mesure où elle 
occupera une part de l’explication de la relation entre les paradigmes de la coopération et du 
DD. Celle-ci a trois caractéristiques, soit la participation des membres à la propriété, au pouvoir 
et aux résultats (Desroche, 1976). Ainsi, il s’agit d’une gouvernance démocratique et éducative. 
Pour que tous les acteurs puissent participer, il faut que ceux-ci soient informés, formés et 
éduqués à la prise de décision. 
Quatre types d’acteurs sont associés à une coopérative selon Desroche : les sociétaires, les 
administrateurs, les managers et les employés (Desroche, 1976). Les sociétaires, plus 
communément appelés les membres, sont « les personnes physiques ou morales ayant acquitté 
le nombre requis de parts sociales et qui prennent part aux activités [et à la propriété collective] 
de la coopérative » (Martin et autres, 2012). Cette propriété est en partie divise et indivise 
(Desroche, 1976). La portion divise correspond aux parts de qualification formant le morceau de 
la propriété collective qui est distribuée entre les membres. La réserve est la partie indivisible. 
De leur côté, les administrateurs constituent les représentants des membres élus 
démocratiquement par l’assemblée générale (AG). Ceux-ci forment le conseil d’administration 
(CA). Les managers, aussi appelés la direction générale (DG), sont nommés par le CA. 
L’approbation de cette nomination par l’AG peut faire partie de la formule de certaines 
coopératives. Puis, les employés sont embauchés par la DG pour veiller au bon déroulement de 
la coopérative. Avec recul, il apparaît que la structure coopérative est double. En effet, le 
quadrilatère de Desroche à la figure 4.1 met en évidence un côté associatif et un autre 
entrepreneurial (Bridault, 1996).  
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Figure 4.1 : Le quadrilatère coopératif de Desroche (tirée de : Bridault, 1996, p. 34) 
Vu les différentes catégories de coopératives aujourd’hui, tous ces acteurs ne sont pas présents 
dans toutes les coopératives et les liens les définissant peuvent varier. Néanmoins, dans tous les 
cas, l’AG est souveraine et représente l’instance suprême de toute la structure. Au sein de celle-
ci, chaque membre a un vote. De la sorte, les membres s’investissent d’un pouvoir de décision 
égal à leurs voisins.  
Comme il l’a été expliqué jusqu’à maintenant, les membres participent donc à la propriété ainsi 
qu’au pouvoir de la coopérative. Le troisième devoir du membre est d’user des biens et des 
services de la coopérative afin de contribuer à la rentabilité de celle-ci. Ainsi, il participe 
également aux résultats de la coopérative (Desroche, 1976). Dans l’optique de pérenniser cette 
dernière, la Loi sur les coopératives prescrit la somme minimale des excédents réalisés pendant 
une année financière à réinvestir dans la réserve de la coopérative. S’il reste des surplus, alors ils 
sont ensuite redistribués de manière équitable et selon la volonté de l’AG sous la forme d’une 
« ristourne au prorata des transactions » réalisées par le membre (Desroche, 1976). Il peut 
arriver que l’AG décide de placer l’ensemble des excédents dans la réserve collective.  
Au sein de la gouvernance démocratique des coopératives, la convergence des intérêts de 
l’ensemble des membres est un enjeu complexe et important. Pour atteindre cet idéal, il 
importe en premier lieu d’assurer une bonne communication des valeurs et des principes 
coopératifs aux membres ainsi qu’une conciliation des intérêts par la discussion et le débat. 
D’ailleurs, un principe coopératif, soit celui du « pouvoir démocratique exercé par les 
membres », est prévu justement à cet effet (ACI, 2010). 
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En deuxième lieu, l’exercice d’une démocratie véritable est également essentiel dans le sens où 
il est facile de glisser vers une démocratie délégative séparant les représentants des représentés 
(Lacroix, 2002). La formation est alors la clé pour garantir la réponse aux besoins des membres 
comme mission de la coopérative et que celle-ci ne se limite pas à des objectifs de rentabilité 
(Conseil supérieur de l’éducation, 1982). Bien sûr, ceci a un coût, c’est-à-dire que les prises de 
décisions prennent plus de temps, que des outils de communication et d’éducation doivent être 
élaborés et que certaines décisions risquent d’aller à l’encontre de la rationalité économique. 
Or, il est à noter que si les décisions sont peut-être plus longues à prendre, celles-ci tendent à 
être nettement meilleures et plus faciles à mettre en œuvre puisqu’elles ont atteint le 
consensus (Lafleur, 2013).  
En troisième lieu, la participation des membres est nécessaire au processus démocratique. Plus 
la taille de la coopérative augmente, plus le principe un membre – un vote devient complexe. Le 
sens de l’association est alors ce qui peut faire en sorte que la coopération ne disparaisse pas. 
Afin que les membres participent, ils doivent sentir que la coopérative revêt un impact 
significatif dans leur vie ou un fort sentiment d’appartenance. En somme, la qualité de la 
gouvernance doit toujours chercher à être améliorée.  
Un paradigme alternatif au néolibéralisme 
Le modèle coopératif se révèle comme un paradigme alternatif au néolibéralisme sur plusieurs 
plans théoriques tels que ses finalités, sa vision anthropologique, sa philosophie et ses impacts 
socioéconomiques. Tandis que le paradigme néolibéral a comme finalité l’accumulation du 
capital et une conception très chrématistique de l’économie, le paradigme de la coopération 
vise le développement, l’accomplissement et l’émancipation personnelle et collective de l’être 
humain. Le coopératisme reconnaît à la fois l’individu et, contrairement au néolibéralisme, la 
communauté. Cela engendre une philosophie originale et complexe qui dépasse le simple cadre 
d’un système économique et conçoit plutôt un ensemble systémique et intégrateur de tous les 
éléments humains et naturels. De la sorte, ce dernier paradigme sous-tend une vision 
anthropologique humaniste où chacun des individus veille à son développement de manière 
collective sans dépendance vis-à-vis les propriétaires des terres et les moyens de production. La 
coopération apparaît donc comme un paradigme contrebalançant :  
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« cette pression sociale aliénante qui s’exerce actuellement sur l’être humain, le 
rendant instrumentalement et économiquement efficace, mais de plus en plus 
privé de sens. Il permet au mouvement coopératif de continuer activement à 
participer à l’édification d’une meilleure humanité, plus consciente et plus juste » 
(Martin et autres, 2012). 
Par une recherche des solutions dans un nouveau cadre conceptuel et cette révolution des 
idées, le paradigme de la coopération vient traiter les classes de problèmes auxquels le 
paradigme néolibéral est incapable de répondre.  
Il a été démontré dans une étude faite par l’IRECUS auprès des 300 plus grandes coopératives et 
mutuelles à travers 26 pays, que la structure coopérative a des impacts socio-économiques 
notables. Effectivement, ces formules de coopération soutiennent la stabilisation, le maintien 
d’un accès équitable aux biens et aux services ainsi que la promotion de la diversité et de 
l’inclusion économique, sociale et politique (IRECUS, 2012). D’abord, c’est par une prise de 
décisions démocratiques et collectives que la stabilité économique est assurée. Dans les faits, la 
convergence des intérêts mène à des décisions pérennes et stabilisatrices. Ceci explique le taux 
de survie beaucoup plus important des coopératives et des mutuelles par rapport à celui des 
entreprises capitalistes tel qu’illustré à la figure 4.2. 
 
Figure 4.2 : Taux de survie des coopératives québécoises (tirée de : IRECUS, 2012, p. 12) 
De plus, les coopératives concourent à un accès équitable aux biens et aux services parce 
qu’elles répondent aux besoins fondamentaux de leurs membres, c’est-à-dire se nourrir, être en 
sécurité et se loger. Les cinq secteurs les plus importants des 500 plus grandes entreprises 
capitalistes sont les banques, la production de pétrole et de gaz, le matériel et les équipements 
technologiques, les produits pharmaceutiques et les biotechnologies ainsi que le commerce de 
détail. En comparaison, ceux des 300 plus grandes coopératives et mutuelles sont l’agriculture, 
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les assurances, l’alimentation, les coopératives financières et l’électricité. Il est donc évident que 
les coopératives travaillent davantage à répondre aux besoins vitaux que les entreprises à 
vocation purement capitaliste. Par ailleurs, l’intercoopération entre les coopératives et le 
principe coopératif du retour à la communauté participent aussi à cet accès équitable.  
Enfin, la protection et le développement de la diversité et de l’inclusion économique, sociale et 
politique sont promus par la force démocratique, l’éducation citoyenne, le maintien et le 
développement de l’identité culturelle ainsi que l’économie plurielle et l’innovation que 
permettent les coopératives et les mutuelles. En somme, le modèle coopératif permet des 
victoires là où le néolibéralisme accuse des défaites répétitives.  
En se prêtant à une base théorique solide et un sens pratique ayant fait ses preuves depuis plus 
de 300 ans, les coopératives figurent vraisemblablement comme une formule gagnante pour le 
développement social, économique et politique de l’être humain. Or, garantir un avenir 
environnemental sain est-il exclu des forces propres au modèle coopératif? Une conscience 
écologique se reflète-t-elle dans la génétique de la coopération ou est-elle un résultat de la 
popularisation récente d’une nécessité de développement plus durable? Les réponses à ces 
questions sont fouillées dans la sous-section suivante de cet essai. 
4.1.3 Les coopératives, un véhicule de DD? 
Tel qu’il a été démontré dans les sections 4.1.1 et 4.1.2, le DD et le modèle coopératif offrent un 
truisme alternatif au néolibéralisme. La question à savoir s’il existe un lien théorique entre la 
coopération et le DD est posée dans cette section. Grâce aux entrevues menées avec des 
experts et la littérature, il est tenté de révéler les ressemblances et les divergences entre ces 
deux paradigmes et d’analyser si l’un peut contribuer à l’autre. Or, il est important de souligner 
dans le cas du DD que cette analyse a été réalisée à partir de la théorie des années 1990 
exposée plus haut. Il en a été décidé ainsi parce que cette version traditionnelle du DD était la 
plus complète et la plus susceptible d’incarner un nouveau paradigme social. C’est dans la 
section ultérieure 4.3 que l’analyse pratique faite au sein du milieu coopératif aborde une 
gamme plus large d’application du DD. 
Ressemblances 
Les experts s’entendent pour dire que le DD et la coopération partagent plusieurs points 
communs. Pour donner suite à leurs propos, un lien théorique entre ces paradigmes est 
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réalisable sur trois plans. D’abord, une vision systémique basée sur une pensée complexe 
caractérise l’ontologie des deux paradigmes. Ensuite, une reconnaissance des limites rejoint le 
DD et le modèle coopératif et constitue un des éléments fondamentaux qui les distinguent du 
néolibéralisme. Enfin, les valeurs et la réflexion éthique des deux paradigmes mènent à une 
responsabilisation individuelle et collective.  
Premièrement, le DD et la coopération adhèrent tous les deux à la pensée complexe. Contraire à 
la science classique instiguée par Descartes, la complexité invalide la segmentation du monde en 
parties sous prétexte de faciliter sa compréhension. Selon la pensée complexe, en isolant les 
sous-ensembles les uns des autres, il est impossible de faire les liens entre eux et le tout, ni de 
voir la totalité (De Koninck, 2000).  
La vision systémique des deux paradigmes découle d’une conception de l’être humain qui 
reconnaît l’individualité, mais qui dénonce l’égoïsme. Devant vivre en harmonie avec le groupe 
et la planète, celui-ci est porté vers une réflexion multidimensionnelle, holistique et complexe 
(Guillotte, 2013; Charbonneau, 2013). Les coopératives saisissent la multiplicité des rapports 
entre les différentes variables (Guillotte, 2013), car elles ne vivent que de liens, soit ceux entre 
les travailleurs, les consommateurs et les citoyens (Lafleur, 2013). Pour sa part, le DD naît des 
interactions entre l’écologie, l’économie et le développement social ainsi qu’entre l’action locale 
et le développement global (Lafleur, 2013). En optant pour la complexité, le DD et la 
coopération amènent la personne à tisser des liens et à penser par elle-même le monde dans 
toutes ses dimensions. Ainsi, le sens de la propriété est réétudié. Elle peut être individuelle et 
collective à la fois, obligeant à créer des liens entre l’environnement, l’individu et la collectivité 
(Lafleur, 2013).  
Cette compréhension holistique du monde fait en sorte qu’il y a toujours une recherche 
d’équilibre entre les variables. En prenant soin de ne pas maximiser une seule variable au 
détriment des autres, les coopératives durent dans le temps, et ce, non seulement sur le plan 
économique, mais aussi celui social (Guillotte, 2013). Le DD fait de même en cherchant à 
équilibrer les sphères environnementale, sociale et économique (Guillotte, 2013). D’ailleurs, 
c’est en se concentrant davantage sur la variable économique que le paradigme néolibéral a 
déstabilisé le système (Guillotte, 2013). En somme, en prenant en compte les différents 
éléments et en faisant les liens entre eux, le DD et le coopératisme se rejoignent (Charbonneau, 
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2013). Enfin, selon Lafleur, le DD est plus complexe que les coopératives par son abord plus 
explicite de la question environnementale (Lafleur, 2013). 
Deuxièmement, les deux paradigmes mettent l’accent sur le concept de limite (Lafleur, 2013). 
Au sein du DD, puisque les ressources ne sont pas infinies, il y a une limite à la croissance. Quant 
à elles, les coopératives, en raison de leur finalité humaine, ont une limite à la possibilité de faire 
du profit. D’une part, car il n’est pas possible dans la structure coopérative de faire de l’argent 
sur le travail des autres et d’autre part, parce que la réserve appartient à la collectivité pour le 
futur (Lafleur, 2013). Cette idée de limite nécessite donc une réflexion chez l’individu quant à la 
manière de répondre à ses besoins tout en respectant ceux des autres. 
Troisièmement, l’idée de responsabilisation est véhiculée par les deux paradigmes. Le DD 
commande plus qu’une pensée multidisciplinaire, il requiert aussi une réflexion éthique 
(Pellaud, 2003). En effet, Mme Brundtland parle d’une responsabilité individuelle, collective et 
gouvernementale envers les générations actuelles et futures (CMED, 1987). Du côté de la 
coopération, le processus de responsabilisation provient de la prémisse des coopératives selon 
laquelle la coopérative appartient à ses membres. Or, celle-ci appartient également à la 
génération précédente et à la génération future (Lafleur, 2013). Dans tous les cas, il y a une 
copropriété. C’est ainsi que s’opère la responsabilisation de l’individu et de son voisin (Lafleur, 
2013). L’être humain réfléchit aux impacts de la réponse à ses besoins sur la vie des individus et 
des communautés d’ailleurs. Le défi est donc d’éduquer l’être humain à la solidarité, à la 
démocratie et à l’équité dans un esprit de gestion à long terme des ressources naturelles 
(Charbonneau, 2013). C’est l’ensemble de ces valeurs coopératives qui fait en sorte que les 
décisions prises sont plus durables, car « ensemble on prend de meilleures décisions que seuls » 
(Guillotte, 2013).  
Divergence 
Selon le nombre limité d’experts sur la relation théorique entre le DD et la coopération, les deux 
paradigmes affichent plus de ressemblances que de divergences. Un élément fait que ceux-ci se 
distinguent : le défaut d’une valeur environnementale fondamentale dans le coopératisme. 
Contrairement au DD, la coopérative va se doter de règles, telles que la démocratie ou l’égalité, 
qui ne proviennent pas de la nature (Lafleur, 2013). L’environnement ne fait pas partie du 
paradigme même du modèle coopératif (Charbonneau, 2013). Or, il est important de rappeler 
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que ce dernier date d’une époque où il n’était pas encore commun de réfléchir à la question 
environnementale (Charbonneau, 2013).  
Par ailleurs, le 7e principe coopératif aborde quand même le concept du DD depuis 1995 : « Les 
coopératives contribuent au DD de leur communauté dans le cadre d’orientations approuvées 
par leurs membres » (ACI, 2010). Une première tentative d’amendement de ce principe a eu lieu 
en 2011, à Cancun, par la précision du rôle des coopératives dans la « promotion d’une gestion 
responsable des ressources naturelles pour garantir l’équilibre écologique et le bien-être 
humain » (ACI, 2011). La proposition n’a pas été retenue en raison des réserves quant au fait 
que le principe coopératif abordait déjà les préoccupations écologiques à travers le concept plus 
large du DD et que les modalités d’amendement de la liste de principes n’étaient pas simples. À 
nouveau débattu à Manchester en octobre 2012, l’amendement a finalement été adopté à 
69, 14 % (ACI, 2012). 
Bref, les deux paradigmes affichent plusieurs ressemblances et peu de différences sur le plan 
théorique si ce n’est que l’absence de la prise en compte de l’environnement dans les 
fondements coopératifs. Pour résumer ces résultats quant à la relation paradigmatique du DD et 
de la coopération, la figure 4.3 schématise le cadre explicatif. 
 
Figure 4.3 : Schéma explicatif de la relation entre les paradigmes du DD et de la coopération 
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Une imbrication de la coopération dans le DD? 
À travers les entretiens, il n’est pas ressorti clairement si l’un des paradigmes englobait 
davantage l’autre. Même que les points de vue ont été opposés dans deux cas et qu’une 
incertitude régnait dans le troisième. Pour sa part, Guillotte voit le DD comme plus inclusif que 
la coopération (Guillotte, 2013). Selon lui, il faut faire du DD le paradigme dominant. La 
coopération est une mise en application du DD dans les domaines social et économique. Alors 
que le coopératisme crée un équilibre entre les sphères économique et sociale, il en est encore 
aux balbutiements pour la sphère environnementale. La place de l’être humain sur la planète 
commence à être abordée, mais elle n’est pas claire et elle va être à définir. La question 
environnementale a été posée dans la pratique de certaines coopératives, par exemple au sein 
des coopératives forestières qui gèrent les forêts sur une longue période. Toutefois, dans la 
théorie, la question de la place de l’être humain dans l’environnement n’a pas encore été posée 
par le monde coopératif (Guillotte, 2013). Pour Guillotte, on doit bâtir sur le socle du DD qui est 
plus fondamental et se servir de la coopération comme d’un outil et d’un objectif de 
développement. Néanmoins, l’expert reconnaît que le coopératisme est plus développé et plus 
avancé sur les plans économique et social que le DD dont l’expression est galvaudée par les 
politiciens (Guillotte, 2013). Il reste que pour l’expert, les deux contribuent à l’autre (Guillotte, 
2013).  
Pour Lafleur, la réponse n’est pas simple. Comme le DD tire son origine de la biosphère, le 
coopératisme devrait s’y insérer. À l’inverse, la coopération est fondée sur une vision humaniste 
au sein de laquelle le DD pourrait également se glisser (Lafleur, 2013). La réflexion est donc à 
continuer. 
Contrairement à Guillotte, Charbonneau pense que la coopération est plus englobante que le 
DD. La réflexion sur le développement ayant déjà été faite par le paradigme coopératif, il ne 
reste plus qu’à pousser la réflexion sur la durabilité (Charbonneau, 2013). Même si l’être humain 
est placé au centre du paradigme coopératif et que la coopérative se veut pérenne dans le 
temps, il n’est pas dit que l’individu va faire attention à l’environnement (Charbonneau, 2013). 
Selon Charbonneau, il s’agit d’une question de confiance et d’éducation. Bien que le pas à 
franchir ne soit pas bien grand, le paradigme coopératif a fondamentalement besoin de réfléchir 
à l’écologie pour que le DD s’en rapproche philosophiquement (Charbonneau, 2013).  
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Vraisemblablement, plusieurs liens théoriques définissent le DD et la coopération. Or, la 
réflexion à cet effet est décidément à approfondir, car la recherche réalisée dans le cadre de cet 
essai a été limitée par le temps et le nombre d’experts interrogés. La question de l’imbrication 
d’un paradigme dans l’autre est notamment une avenue très intéressante à fouiller. 
4.1.4 Bilan des constats 
Pour clore cette partie de l’essai dédiée aux deux paradigmes, une liste de constats éclairants 
peut être rappelée. D’abord, en ce qui a trait au DD, ses valeurs sont encore à définir. Comme 
différentes approches le caractérisent, il va être extrêmement important de reconnaître leurs 
interrelations et de veiller à un équilibre entre elles lors de cette définition (Guillotte, 2013). Son 
évolution dans la pratique sera également importante dans la détermination de sa qualité de 
nouveau paradigme social.  
Pour sa part, le coopératisme s’affiche comme un paradigme beaucoup plus certain sur le plan 
théorique et pratique que le DD. Sa capacité de penser en dehors du cadre traditionnel et sa 
philosophie humaniste font en sorte que la coopération figure comme un paradigme alternatif 
attrayant pour répondre aux complexités des réalités humaines et remplacer le néolibéralisme.  
Malgré tous les points communs entre les deux paradigmes, le fait que les fondements de la 
coopération n’abordent pas la question écologique laisse croire que les coopératives ne sont pas 
totalement ancrées dans une logique de la durabilité. Or, il convient de conclure que le mariage 
du coopératisme et du DD est à creuser sur le plan de la pratique (Guillotte, 2013). Dans cette 
logique, la section 4.3 abordera cette question de l’angle des coopératives traditionnelles et 
émergentes dans le secteur agroalimentaire.  
Mais avant d’en faire ainsi, il convient de comprendre comment l’évolution de l’agriculture 
québécoise s’est vue accompagnée d’un renouvellement coopératif dans la section qui suit. Ceci 
aidera à saisir la différence entre les coopératives agroalimentaires traditionnelles et 
émergentes ainsi que le contexte expliquant leurs discours et leurs actions relativement au DD. 
4.2 Les coopératives agroalimentaires au Québec 
Le paradigme de la coopération ayant été présenté, l’étude de son application par les 
coopératives œuvrant dans le secteur agroalimentaire est de mise. La présente section du 
chapitre vise donc à illustrer l’influence et la relation qu’ont entretenues les coopératives avec 
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l’agriculture québécoise. Ceci permettra de comprendre les raisons et les dynamiques ayant 
menées aux deux modèles de coopératives agroalimentaires étudiés dans le présent essai, soit 
traditionnel et émergent. En effet, comme ces coopératives ont connu des toiles de fond 
historiques différentes, il est intéressant de mettre en lumière comment cette variable a inspiré 
leurs objectifs et leur développement. D’abord, il est vu comment les coopératives ont modulé 
le visage de l’agriculture au Québec. Ensuite, il est décrit pourquoi et comment le modèle 
agricole récent et les coopératives traditionnelles y étant liées vivent une sorte de crise. Puis, il 
est expliqué pourquoi et comment des coopératives plus jeunes s’inscrivant dans un 
mouvement prônant une agriculture alternative font émerger un renouveau coopératif. Enfin, 
les résultats de cette section sont résumés par un bilan des constats. 
4.2.1 Rôle des coopératives traditionnelles dans le développement agricole du Québec 
Une brève analyse historique des rôles que les coopératives agricoles traditionnelles ont joués 
dans les débuts du développement de l’agriculture québécoise présente et témoigne de 
l’influence de la coopération sur le modèle agricole du Québec.  
Tel qu’il a été abordé dans la section préalable 4.1.2, la première coopérative agricole au 
Québec démarre en 1902 par l’abbé J.-B.-A. Allaire dans un esprit d’entraide et de solidarité 
(Leclerc, 1982). Dans un contexte où les agriculteurs éprouvaient de la difficulté à 
s’approvisionner pour leurs activités et n’arrivaient pas à vendre leurs marchandises à bon prix 
aux entreprises, la coopérative s’avérait une option très intéressante. En effet, elle fournissait 
« une force de négociation collective pour la mise en marché, mais aussi pour obtenir un 
approvisionnement local en fournitures professionnelles à bon prix » (CQCM, 2007). C’est en 
1922 que naît de la fusion de trois coopératives, soit la Coopérative des fromagers de Québec, le 
Comptoir coopératif de Montréal et la Société des producteurs de semences de Sainte-Rosalie, 
La Coop fédérée (La Coop fédérée, 2013). Ainsi, les activités de cette dernière sont déjà 
diversifiées dans l’approvisionnement à la ferme, la transformation et la production laitière 
(CQCM, 2007). Ce nouveau joueur est aidé financièrement et administrativement par le 
gouvernement du Québec qui met d’ailleurs une équipe de « propagandistes » sur pied en 1927 
pour vanter les principes de fonctionnement de la coopérative (La Coop fédérée, 2013). 
Pendant que le krach boursier de 1929 frappe fort le Québec, la période 1930 à 1945 constitue 
l’âge d’or du mouvement coopératif (Girard et Brière, 1999). L’Union catholique des 
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cultivateurs, aujourd’hui devenue l’Union des producteurs agricoles, fait la promotion des 
coopératives agricoles, des mutuelles d’assurances et des caisses dédiées aux activités des 
producteurs agricoles comme moteur de restauration sociale (Girard et Brière, 1999). Un total 
de 33 coopératives agricoles toujours en activité aujourd’hui naissent, notamment ce qui est 
devenu Agropur et le Groupe coopératif Dynaco (MFEQ, 2013).  
Puis, en 1938, la réforme Perron concrétise le modèle organisé sur une base territoriale par la 
reconnaissance de la nature fédérative de La Coop fédérée (CQCM, 2007). Ceci forme une 
organisation dont les deux paliers territoriaux sont affiliés. Ainsi, un lien d’usage unit 
l’agriculteur à sa coopérative locale alors que celle-ci est intégrée à une fédération provinciale, 
soit La Coop fédérée (CQCM, 2007). De la sorte, les agriculteurs écoulaient leur production à la 
coopérative locale qui se chargeait d’approvisionner la fédération. Cette coopérative des 
coopératives se chargeait alors de la vente des marchandises de façon collective. Une ristourne 
était délivrée à l’agriculteur dans l’optique d’assurer le juste prix de sa production (CQCM, 
2007). Tous les secteurs agricoles se sont intégrés à cette structure. Cette dernière permettait 
aux producteurs dont le lien d’usage les habilitait à diriger les coopératives, d’être les maîtres de 
leur approvisionnement en fournitures professionnelles et de la vente de leurs produits. 
L’information quant à la proportion de coopératives faisant partie de ce réseau par rapport à 
celles indépendantes a été cherchée en vain. Il est constaté que la littérature est dotée de peu 
de données sur l’histoire des coopératives agricoles. 
Beaucoup plus tard, soit dans les années 1990, la structure coopérative sera à nouveau la 
formule empruntée par les producteurs agricoles confrontés aux coûts élevés de l’achat de 
machinerie. Ainsi, ils emprunteront l’exemple de la France et fonderont les coopératives 
d’utilisation de machinerie agricole (CUMA) ainsi que les coopératives d’utilisation de main-
d’œuvre (CUMO) dans l’idée du partage des ressources (Girard et Brière, 1999). 
En somme, en assurant aux agriculteurs les retombées de leur travail ainsi que le contrôle de 
l’approvisionnement et de la transformation du produit, le modèle coopératif a contribué 
significativement à l’essor de l’agriculture sur la base des fermes familiales et au développement 
des régions du Québec (CQCM, 2007). 
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4.2.2 Effritement du modèle agricole récent 
Comme suite à cette page d’histoire sur l’agriculture au Québec et les coopératives y œuvrant, il 
convient de traiter de la crise à laquelle ce secteur fait face aujourd’hui. L’idée est d’exposer 
comment les coopératives qui ont aidé au développement agricole sont elles aussi prises dans 
cet effritement du modèle agricole depuis les 30 dernières années. Pour ce faire, les symptômes 
de cette crise sont premièrement expliqués : la concentration économique et spatiale de la 
production et des revenus, la fragilisation financière des fermes, l’augmentation de la 
capitalisation des entreprises agricoles, la difficulté de la relève et la concentration de la 
distribution. Deuxièmement, l’adaptation des coopératives agricoles traditionnelles à ce jeu du 
marché est détaillée. Troisièmement, il est tenté de faire ressortir comment l’économie 
capitaliste du paradigme néolibéral pose un défi identitaire pour le modèle coopératif.  
L’engrenage de la crise agricole 
L’ouverture aux marchés mondiaux et les politiques gouvernementales de commercialisation 
des fermes ont fait du modèle agricole dominant celui de la monoculture intégrée verticalement 
(Poirier, 2010). Les premiers effets de ceci, tel que l’illustre la figure 4.4, ont été la diminution du 
nombre de fermes et la croissance de leur superficie respective. Ceci a donc causé une 
concentration de la production et des revenus (Solidarité rurale du Québec, 2007). 
 
Figure 4.4 : Nombre de fermes et superficie moyenne au Québec de 1961 à 2001 (tirée de : 
Solidarité rurale du Québec, 2007, p.9) 
Les plus petites fermes, soit celles dont la valeur était de moins de 250 000 $ ont été les plus 
touchées. La situation inverse a caractérisé les fermes de grande valeur, soit celles de plus de 
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250 000 $. D’ailleurs, celles de plus de 500 000 $ ont cru de 71 %. Environ 60 000 fermes ont 
disparu entre 1961 et 2010, laissant moins de 30 000 fermes aujourd’hui (Poirier, 2010). Ainsi, 
en 2001, il était constaté que 80 % des fermes produisaient 30 % des revenus tandis que 20 % 
des fermes engendraient 70 % des revenus (Solidarité rurale du Québec, 2007). Cette 
concentration s’est aussi fait ressentir sur le plan de la répartition territoriale des fermes. En 
effet, 64 % de celles affichant une valeur de plus de 250 000 $ sont situées dans trois régions, 
soit la Montérégie avec 32 %, Chaudière-Appalaches avec 17 % et le Centre-du-Québec avec 
15 % (Solidarité rurale du Québec, 2007). D’ailleurs, le gouvernement du Québec a participé à 
cette concentration territoriale puisque les paiements des programmes agricoles se 
concentraient dans ces trois régions qui bénéficient de 54 % des aides gouvernementales 
(MAMR, 2006).  
L’accroissement de la capitalisation des fermes est aussi un symptôme de la crise agricole. Si la 
technologie a permis d’augmenter de manière considérable la productivité des fermes, elle a 
aussi contribué à endetter les agriculteurs (Solidarité rurale du Québec, 2007). Afin de répondre 
aux normes quantitatives et qualitatives des filières, l’agriculture a dû adopter une technologie 
de pointe (Poirier, 2010). En 10 ans, soit de 1991 à 2001, la moyenne du capital agricole a 
augmenté de 113 % (Solidarité rurale du Québec, 2007). Cela a fait augmenter de façon 
considérable les dépenses des fermes. Dès 1990, la situation agricole est devenue alarmante, 
car ce secteur ne se rentabilisait plus. En 2001, il fallait 25 $ de capital pour produire 1 $ de 
revenu (Solidarité rurale du Québec, 2007). Alors que le revenu net des agriculteurs diminuait, 
leur endettement augmentait. En effet, de 1991 à 2005, l’endettement des producteurs a 
augmenté de 8 % (Solidarité rurale du Québec, 2007). En 2004, la dette était 11 fois plus élevée 
que le revenu net annuel (Poirier, 2010). De la sorte, une quantité importante de fermes au 
Québec sont tombées dans une situation précaire. De plus, il est à noter que la valeur des terres 
a augmenté de 289 % entre 1990 et 2004 et a atteint en moyenne 6 306 $ par hectare en 2004 
(Solidarité rurale du Québec, 2007).  
Pour faire face à la faible rentabilité des activités agricoles, les producteurs ont dû diversifier 
leurs sources de revenus. Comme illustrée à la figure 4.5, depuis les années 1970, la part des 
autres sources de revenu et autres revenus d’emploi dans le revenu total n’a cessé de grandir 
(Solidarité rurale du Québec, 2007). Il est constaté que l’année où la conquête des marchés s’est 
entamée, c’est-à-dire 1991, est celle où la proportion des revenus agricoles a le plus diminué 
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(Solidarité rurale du Québec, 2007). Ainsi, en 2001, le revenu agricole net ne représentait que 
25 % du revenu total (Solidarité rurale du Québec, 2007).  
 
Figure 4.5 : Évolution des sources de revenus des exploitants agricoles au Québec de 1971 à 
2001 (tirée de : Solidarité rurale du Québec, 2007, p. 29) 
La valeur augmentée des terres et les raisons économiques énumérées plus haut font que la 
place pour la relève agricole est de plus en plus petite (Solidarité rurale du Québec, 2007). Alors 
qu’en 1991, la relève était constituée de sept jeunes pour 20 fermes, en 2002, ce chiffre a chuté 
à seulement trois jeunes (Handfield, 2005). En 2011, le nombre d’agriculteurs âgés en bas de 35 
ans ne représentait que 10,8 % de tous les exploitants. (Statistique Canada, 2011). Ainsi, la 
population agricole québécoise est en train de vieillir sans se renouveler. L’impact est aussi 
territorial. Les régions de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay et 
de la Mauricie-Bois-Francs sont les plus affectées : leur population âgée de moins de 35 ans a 
diminué entre 8 % et 10 % de 1996 à 2001 (Solidarité rurale du Québec, 2007). Bref, la relève est 
difficile à mobiliser en raison de : 
« la concentration économique, l’accès inégal aux modes de financement, la 
spécialisation dans une production difficilement transférable, le manque 
d’encadrement, ainsi que le peu de valorisation du métier d’agriculteur » (Solidarité 
rurale du Québec, 2007).  
Ceci concourt aux problèmes d’exode rural et participe à la déstructuration des milieux ruraux. 
Autrement, l’intégration verticale de la chaîne d’alimentation a aussi eu comme conséquence de 
faire disparaître les modes plus traditionnels d’approvisionnement, tels que les marchés publics, 
les épiciers, les laitiers, les bouchers, etc. (Solidarité rurale du Québec, 2007). La concentration 
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de la distribution fait en sorte qu’aujourd’hui, le consommateur est presque obligé de passer par 
le magasin d’alimentation. En effet, trois joueurs, soit Loblaws, Sobeys et Metro, se partagent 
75 % des parts du commerce de détail alimentaire (Ministère de l’Agriculture des Pêcheries et 
de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 2006). Le grand pouvoir du distributeur sur le 
producteur amenuise le lien entre ce dernier et le consommateur. Une barrière psychologique 
s'est instaurée entre ces derniers (Solidarité rurale du Québec, 2007). Le consommateur 
méconnaît l’agriculture et l’origine des produits. Conséquemment, la logique du moindre coût 
suivie par les consommateurs n’offre pas un revenu juste pour les agriculteurs. Cette attente 
combinée à la meilleure qualité visuelle possible des produits fait partie des sources du 
problème des pratiques culturales intensives et de la concentration des moyens de production 
(Solidarité rurale du Québec, 2007). Une barrière physique est aussi en place puisqu’une 
moyenne de 3 200 kilomètres (km) éloigne le point d’origine de l’aliment et sa destination 
(Solidarité rurale du Québec, 2007). Le faible coût payé par le consommateur québécois pour 
son panier d’épicerie provient surtout de l’importation de produits de l’étranger qui n’ont point 
à respecter les exigences québécoises d’étiquetage, d’environnement, de salubrité et de 
conditions salariales. Ceci constitue une concurrence déloyale pour les producteurs du Québec 
(Solidarité rurale du Québec, 2007).  
Bref, l’avenir de l’agriculture dans la province semble remis en cause (Poirier, 2010). Les acteurs 
du secteur agricole, y compris les coopératives agricoles, constatent cet effritement. Comment 
ces coopératives qui ont participé aux tout premiers développements agricoles québécois 
réagissent-elles à cette nouvelle donne? 
Adaptation des coopératives à l’ouverture des marchés 
L’histoire montre que les coopératives qui traditionnellement s’étaient formées dans l’objectif 
d’émanciper les agriculteurs de la domination des entreprises capitalistes cotées en bouse ont 
décidé de suivre la logique néolibérale. Pendant la période des années 1960 à 1980, les 
coopératives ont suivi deux tendances. D’une part, elles ont planifié leur expansion et d’autre 
part, elles se sont développées dans de nouveaux secteurs (Girard et Brière, 1999). Les forces de 
la concurrence ont ainsi poussé les coopératives dans une série de fusions, d’intégrations, 
d’acquisitions et de rationalisations (Girard et Brière, 1999). Dans sa thèse portant sur 
l'évolution du mouvement coopératif agricole québécois dans un contexte d'économie de 
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marché et sur les défis qui confrontent les coopératives agricoles et leurs stratégies, Merhi a 
conclu que :  
« sous les contraintes de marché, les coopératives se transforment en entreprises 
de grande dimension grâce à la stratégie de concentration. Elles réussissent à 
occuper une place importante dans l'agroéconomie et surtout dans 
l'agroalimentaire au Québec grâce à la stratégie d'intégration verticale. Ces 
stratégies ont eu pour conséquence la transformation des rapports d'activités, du 
pouvoir et du sociétariat à l'intérieur du mouvement » (Merhi, 1995). 
Ainsi, le portrait des acteurs coopératifs dans le secteur de l’agriculture s’est transformé de 
manière considérable. La disparition des fermes et la concentration économique s’y sont donc 
reflétées. En effet, à partir de 1960, le nombre de coopératives agricoles a continué de diminuer 
alors que la taille de celles-ci n’a cessé de grandir (Ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE), 1999). Sur les 133 coopératives agricoles qui ont été 
fondées entre 1960 et 1995, 54 étaient toujours actives en 1998 (MDEIE, 1999). À cet effet, la 
proportion de fusions par rapport à celle de faillites n’a malheureusement pas pu être discernée 
dans la littérature. Une véritable période de consolidation et de fusion caractérise alors le 
secteur agricole (MDEIE, 1999). Effectivement, rares sont les coopératives traditionnelles 
d’envergure qui ne sont pas le résultat de fusions et d’acquisitions (Girard et Brière, 1999). Cette 
réalité s’affiche par le tableau 4.1, où le nombre de coopératives affiliées à La Coop fédérée a 
nettement été réduit de 1955 à 2013.  
Tableau 4.1 : Diminution du nombre de coopératives affiliées à La Coop fédérée de 1955 à 
2013 (compilation d’après : MDEIE, 1999, p. 33; La Coop fédérée, 2013). 
Dates Nombre de coopératives 
1955 407 
1965 310 
1975 186 
1998 96 
2013 88 
Une comparaison du taux de survie des coopératives agricoles avec les entreprises capitalistes 
est difficile en raison de la diversification des activités des coopératives. En effet, comme celles-
ci œuvrent dans diverses divisions, notamment le manufacturier, le commerce en gros et le 
commerce de détail, une comparaison par secteur serait nécessaire (MDEIE, 1999). 
Malheureusement, faute de données, une telle démarche n’est pas entamée dans cet essai. 
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Il reste néanmoins que pour survivre, les coopératives traditionnelles ont dû s’associer avec les 
investissements privés et acheter leurs compétiteurs. Les piliers agricoles du monde coopératif 
qu’incarnent Agropur et La Coop fédérée sont deux exemples parmi maintes coopératives ayant 
choisi la stratégie de l’ouverture vers l’extérieur.  
Dans le sous-secteur de l’industrie laitière, Agropur s’est clairement démarquée. Par 
l’acquisition et l’intégration d’autres entreprises telle que la franchise Yoplait ainsi que la fusion 
de coopératives, elle a élargi son adhésion des membres à l’ensemble de la province (Girard et 
Brière, 1999). Puis, en 1998, elle a commencé à s’étendre à l’extérieur du Québec (Girard et 
Brière, 1999). Elle s’est unie à Agrifood, en Colombie-Britannique, pour codiriger Aliments 
Ultima, une entreprise se développant dans la transformation et la mise en marché de produits 
laitiers. Bref, il est constaté que c’est grâce à des alliances stratégiques avec d’autres grandes 
entreprises qu’Agropur a maintenu sa place de principale coopérative dans l’industrie laitière du 
Canada (Girard et Brière, 1999).  
De son côté, La Coop fédérée a continué d’être le principal joueur dans l’approvisionnement à la 
ferme (Girard et Brière, 1999). En s’associant avec le privé, elle a créé une société de 
commandite dans la transformation du lait, empruntant le nom du Groupe Lactel, dont elle 
vendra sa participation à Agropur en 2000 (La Coop fédérée, 2013). Aussi, elle a acheté des 
compétiteurs pour consolider sa position dans ses différents champs de compétence, 
notamment dans la transformation et la mise en marché du poulet et du porc (Girard et Brière, 
1999). En 1991, La Coop fédérée fusionne les activités de sa division des viandes avec le Groupe 
Olympia pour former Olymel devenu le plus grand exportateur canadien de produits de porc et 
de volaille (La Coop fédérée, 2013). Elle s’est également associée avec d’autres grandes 
coopératives agroalimentaires du Canada anglais dans diverses entreprises, dont Interprovincial 
Cooperative (Girard et Brière, 1999). Dans un autre ordre d’idées, La Coop fédérée a aussi remis 
sur pieds d’anciennes coopératives ayant fait faillite (Harel, 2013). En effet, elle achetait les 
actifs des producteurs de ces coopératives nouvellement considérées par la loi comme des 
sections formées de membres individuels. Les producteurs devenaient membres de La Coop 
fédérée et celle-ci restructurait la section. Dès que l’activité financière était assez saine, les actifs 
étaient revendus aux producteurs et la coopérative redevenait autonome. Un total de 12 
sections a été restructuré par La Coop fédérée (Harel, 2013). 
 56 
 
Somme toute, il apparaît, selon le directeur du secteur porcin de La Coop Purdel, M. Parent, que 
les coopératives « sont en plein dans la crise agricole » (Parent, 2013). La concentration 
économique dans le milieu des coopératives agricoles est à l’image de l’ensemble de 
l’agriculture québécoise. Les stratégies empruntées par les coopératives ayant les reins les plus 
solides ont été les mêmes que celles prônées par le paradigme dominant : grossir pour survivre. 
Le nombre d’acteurs coopératifs ayant diminué de 75 % de 1955 à 2013 et la taille des 
coopératives actuelles ayant considérablement augmenté, il convient de s’intéresser à comment 
ceci affecte la participation des membres (MDEIE, 1999; La Coop fédérée, 2013). Les valeurs et 
les principes coopératifs sont-ils toujours aussi respectés?  
La coopération dans une économie capitaliste 
Dans un contexte d’économie capitaliste, les règles du marché et les valeurs néolibérales posent 
plusieurs défis pour la coopération. D’une part, la coopérative doit affronter les entreprises 
capitalistes dans l’arène du marché avec d’autres moyens. Une entrevue avec La Coop Purdel a 
permis de saisir la réalité selon laquelle les coopératives agricoles sont aujourd’hui « prises 
entre l’écorce et l’arbre » (Parent, 2013). Contrairement aux sociétés cotées en bourse, les 
coopératives ne bénéficient pas d’avancement de capital par des actionnaires. Sauf les 
investissements faits par leurs membres, elles dépendent des institutions financières devant 
lesquelles elles ne peuvent se présenter sans afficher une bonne cote de rentabilité. Or, la 
rentabilité du secteur agricole est très faible et « la pointe de tarte diminue » (Parent, 2013). 
Ceci explique pourquoi les coopératives traditionnelles ont eu tendance à se développer dans 
d’autres secteurs, tels que l’énergie, la quincaillerie et la machinerie agricole. D’ailleurs, il est 
observé dans plusieurs coopératives agricoles que la proportion des membres producteurs ne 
cesse de diminuer au profit de celle des membres associés ou auxiliaires (Parent, 2013; Rivard, 
2013; Harel, 2013; Adjin, 2013). Ces derniers constituent souvent des consommateurs qui 
deviennent membres pour bénéficier des prix avantageux des coopératives. Ce sont en grande 
partie les revenus acquis par la vente auprès du citoyen qui permettent le maintien des 
infrastructures en place (Parent, 2013).  
D’autre part, conformément au sixième principe coopératif, les coopératives doivent 
constamment travailler à l’information, à la formation et à l’éducation à la coopération auprès 
de leurs membres afin de ne pas « glisser vers un mode de fonctionnement où ces mêmes 
membres deviendront graduellement des clients alors que le lien d’usage se mutera en lien 
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d’affaires » (CQCM, 2007). La taille des coopératives agricoles traditionnelles se situant dans les 
milliers de membres et la moindre implication de la part de la majorité de ces derniers qui sont 
maintenant associés ou auxiliaires sont des suites de la tournure qu’a prise le modèle agricole 
récent. La cohésion et l’identité coopérative peuvent donc être facilement menacées, 
compromettant la survie même des coopératives (CQCM, 2007). Nonobstant, La Coop fédérée 
est consciente de la situation et œuvre à renforcer l’identité coopérative. De la sorte, elle a créé 
la Direction des affaires coopératives et a procédé à l’implantation d’un programme de 
formation aux administrateurs portant sur la « synergie entre la dimension économique de 
l’entreprise et sa personnalité associative comme un facteur d’enrichissement » (CQCM, 2007). 
L’Académie coop a également été instituée pour les employés et les membres. 
En somme, les coopératives agricoles travaillent sérieusement à stimuler la participation des 
coopérateurs agricoles aux assemblées régionales. Cette présence est capitale, car elle permet 
de débattre les enjeux agricoles, de développer des visions stratégiques communes et de 
favoriser l’adaptation des coopératives à la réalité d’aujourd’hui. 
4.2.3 Le renouveau coopératif : vers une agriculture alternative 
Cette sous-section vise à décrire le mouvement selon lequel, depuis les années 2000, une 
nouvelle vague de coopératives agroalimentaires prêchant un modèle d’agriculture alternatif est 
en train d’apparaître. Cette présentation permettra de mieux saisir l’idéal des coopératives 
émergentes ainsi que la rupture de leurs objectifs avec ceux des coopératives traditionnelles.  
Constatant l’état de l’agriculture québécoise aujourd’hui et ses effets sur la ruralité, plusieurs 
prônent le retour à une agriculture à échelle plus humaine. Selon Jacques Proulx, ex-président 
de Solidarité rurale du Québec,  
« c'est clair que le modèle actuel, qui privilégie le « think big », a atteint ses limites 
et n'apporte rien au monde rural. Pour le bien de tous, nous croyons qu'il faut 
revenir à ce sens de l'agriculture, et se réapproprier l'instrument privilégié du 
paysan, les territoires dans toutes leurs diversités, en plus d'encourager une 
agriculture de taille humaine et de valoriser les savoir-faire des ruraux » (Solidarité 
rurale du Québec, 2007). 
Le Rapport Pronovost issu de la Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois (CAAAQ) va dans le sens des propos énoncés plus haut : « le conservatisme agricole 
doit faire place à l’avant-garde, comme quoi de nouvelles façons de faire doivent être tentées et 
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encouragées » (CAAAQ, 2008). Plusieurs constats ressortent de la CAAAQ, notamment 
l’émergence d’une préoccupation citoyenne pour la question environnementale et la santé dans 
les secteurs agricoles et agroalimentaires ainsi que l’aspiration de la relève agricole à une 
agriculture de petite taille où il est possible de résider. Aussi, il ressort du Rapport Pronovost que 
l’avenir agricole doit être fondé sur la multifonctionnalité de l’agriculture, c’est-à-dire 
notamment, sur la production agricole, l’élevage, la transformation, la résidence, la culture ainsi 
que la conservation des écosystèmes et des paysages (CAAAQ, 2008). 
Dans ce contexte, depuis les années 2000, un emprunt du modèle coopératif semble être de 
plus en plus utilisé pour démocratiser l’accès aux terres agricoles (CQCM, 2007). La structure 
coopérative attire une relève de jeunes pour lesquels des valeurs doivent donner un sens à leurs 
actions. La réunion par la coopérative de divers acteurs sur le territoire, soit les producteurs, les 
citoyens et les travailleurs, joue en faveur d’une cohésion sociale et de l’innovation. De plus, par 
le sentiment de participer à un projet de société à échelle humaine qu’elle apporte, la 
coopérative agroalimentaire assure un sentiment d’appartenance (CQCM, 2007). C’est 
notamment pour ces raisons que depuis une quinzaine d’années, il a été possible d’assister à la 
naissance de coopératives telles que la Coopérative de solidarité en DD de Bellechasse, la 
Coopérative de solidarité du Cap ou la Coopérative pour l’agriculture de proximité écologique 
(CAPÉ). Bien que la coopérative de travailleurs puisse aussi être adéquate, la formule de la 
coopérative de solidarité est celle habilitant une plus grande diversité d’échanges entre les 
acteurs d’un territoire (CQCM, 2007).  
En mai 2009 a eu lieu un séminaire organisé par l’Alliance de recherche université-
communautés (ARUC) et Développement territorial et coopération (DTC) abordant justement le 
sujet de ce renouveau coopératif agroalimentaire (Handfield et autres, 2011). De celui-ci sont 
ressortis plusieurs constats intéressants concernant les objectifs des coopératives émergentes. 
D’abord, le choix d’un modèle d’agriculture alternatif fondé sur des valeurs de respect de 
l’environnement et de valorisation de l’agriculture à plus petite échelle est clairement ressorti. 
En effet, le vœu de développer « une nouvelle voie d’avenir pour l’agriculture » à travers le 
modèle coopératif a été exprimé par plusieurs (Handfield et autres, 2011). Il apparaissait qu’ils 
étaient à la poursuite d’un idéal où seraient arrimées les : 
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« préoccupations éthiques et la rentabilité, l’implication collective et la production 
agricole, la sécurité alimentaire et la revitalisation des milieux ruraux défavorisés » 
(Handfield et autres, 2011).  
Dans le même sens, les coopératives ont exprimé une volonté de produire et de transformer les 
produits agroalimentaires à travers l’engagement collectif des citoyens, le développement de 
coopératives, la valorisation de circuits courts et la consommation locale. Selon elles, ceci 
pourrait avoir des retombées positives telles que la dynamisation des milieux ruraux, la 
consommation d’aliments de meilleure qualité, la sécurité alimentaire, le paiement d’un prix 
juste pour la nourriture et le renouement avec le côté culturel de l’alimentation (Handfield et 
autres, 2011). 
Le séminaire a aussi permis d’observer que la réalité économique avec laquelle les coopératives 
émergentes doivent composer fait en sorte que celles-ci emploient des stratégies différentes 
(Handfield et autres, 2011). D’une part, certaines coopératives paraissent se développer en 
dehors des circuits contrôlés par les filières alimentaires dans un souci de cohérence avec leurs 
valeurs fondamentales ou par faute de capacité à pénétrer les réseaux majeurs. D’autre part, 
d’autres s’associent en formant un réseau coopératif pour percer les canaux de mise en marché 
du système agroalimentaire capitaliste. 
De plus, il a été remarqué qu’une position indécise caractérisait les petites coopératives 
émergentes quant aux plus grandes déjà établies (Handfield et autres, 2011). Alors qu’elles 
exigent le soutien des grandes coopératives dans un esprit de solidarité du mouvement, elles 
s’en méfient aussi appréhendant d’être déclassées par celles-ci. Même qu’elles leur attribuaient 
les mêmes dessins que les grandes entreprises capitalistes qui sont dictées par un esprit de 
compétition. 
4.2.4 Bilan des constats 
Après analyse, il est constaté que les coopératives ont servi d’outil d’affranchissement pour les 
producteurs agricoles et de développement économique et social pour les régions québécoises. 
Pour s’adapter à la financiarisation de l’agriculture, ces coopératives ont dû adopter des 
stratégies de fusions, d’acquisitions, de rationalisations et de diversification. Leur nombre réduit 
et leur taille augmentée, elles se retrouvent maintenant en compétition avec les gros joueurs de 
cette économie mondialisée. Ceci fait en sorte qu’elles doivent travailler à maintenir l’équilibre 
entre leur identité coopérative et l’impératif de la rentabilité. Parallèlement, percevant cet 
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effritement du modèle agricole récent, un mouvement de nouvelles coopératives revendique un 
retour à une agriculture plus humaine intégrant les connaissances relatives actuelles à 
l’environnement.  
Par leurs contextes d’émergence et de développement distincts, une divergence importante 
semble caractériser les discours des coopératives traditionnelles et celles plus jeunes. Alors que 
les premières affirment clairement leur objectif d’accessibilité aux marchés dominants, les 
deuxièmes s’opposent au dictat du marché et défendent l’humanisme et la primauté du bien 
collectif (Handfield et autres, 2011). Les coopératives traditionnelles s’annoncent aussi comme 
humanistes tout en étant bien ancrées dans le système économique agroalimentaire dominant 
et guidées par l’atteinte d’objectifs de gestion et d’affaires axés sur la compétition et la 
rentabilité. De l’autre côté, les coopératives émergentes se définissent comme des organisations 
collectives en marge du marché et visant à produire, transformer et distribuer les aliments dans 
un objectif de bien-être des individus et des collectivités. De la sorte, deux tendances 
diamétralement opposées quant aux aspirations des coopératives apparaissent.  
Au-delà de leur prétention à la différence, en quoi, comment et pourquoi les coopératives 
émergentes se distinguent-elles des coopératives traditionnelles? Dans la section suivante de ce 
chapitre, la réponse est traitée sous l’angle du DD, conformément à ce qui a été démontré 
jusqu’ici quant à l’adaptation des coopératives à l’évolution de l’agriculture au Québec et aux 
entrevues menées auprès d’acteurs du milieu coopératif.  
4.3 Analyse des discours et des actions des coopératives  
Cette dernière section du chapitre des résultats sert à répondre à plusieurs questions posées 
tout au long de l’essai. Dans les faits, les discours et les actions arborés dans le sens du DD par 
les coopératives traditionnelles et émergentes sont analysés sur la base d’entretiens menés avec 
les acteurs. Par le moyen de la théorie ancrée, un schéma explicatif composé de sept catégories 
conceptuelles rassemble et dégage les observations les plus pertinentes. Ainsi, à travers cette 
section, les discours et les actions des coopératives traditionnelles sont comparés à ceux des 
coopératives émergentes sous l’angle de ces catégories, soit : 
 la définition du DD; 
 l’espace du DD dans la mission de la coopérative; 
 l’arrivée du DD dans la mission de la coopérative; 
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 le raisonnement derrière la présence du DD dans la mission; 
 les actions menées en DD; 
 la coopérative comme organisation plus durable que l’entreprise capitaliste 
 et le DD : une tendance néolibérale ou une alternative au néolibéralisme?  
4.3.1 La définition du DD 
La première catégorie conceptuelle du cadre explicatif est la définition du DD proposée par les 
acteurs coopératifs, c’est-à-dire leur interprétation du concept. 
En ce qui concerne les coopératives traditionnelles, elles exprimaient, dans leurs mots, la 
définition la plus connue au Québec du DD. Ainsi, les acteurs référaient tous aux trois sphères 
du DD, à l’idée de garantir des ressources pour les générations futures et beaucoup à l’objectif 
de minimiser les impacts négatifs tout en maximisant les impacts positifs. Aussi, le vocable 
durable a toujours été associé à la notion de durée, dans le sens d’exister dans le temps. Il 
ressortait des entretiens que pour les acteurs, la survie de la coopérative pendant plusieurs 
décennies était synonyme de durabilité. Il s’agit d’un constat intéressant dans la mesure où la 
coopérative pourrait suivre des pratiques tout à fait non soutenables sur le plan 
environnemental et tout de même parler de durabilité. Ce paradoxe revient dans plusieurs 
réponses obtenues lors des entretiens.  
Les coopératives émergentes adoptaient des définitions moins classiques du DD que les 
coopératives traditionnelles. D’ailleurs, elles insistaient sur le fait qu’il s’agissait d’une 
expression « challengée » (Vinet, 2013; Létourneau, 2013; Lacasse, 2013). Effectivement, elles 
semblaient critiquer le mode de développement actuel davantage que leurs consœurs plus 
anciennes. Selon elles, c’était comme si le DD était une manière de justifier un développement. 
Des idées originales sont ressorties. Par exemple, l’éducation a été peinte comme une passerelle 
vers le DD. De plus, la Coopérative de solidarité en DD de Bellechasse expliquait l’importance de 
la gouvernance dans sa définition du DD :  
« la démocratie participative fait partie du processus de DD parce que sinon, les 
autres sphères ne seraient pas bien liées ensemble » (Lacasse, 2013).  
Pour la Ferme de la Colline du chêne coopérative de solidarité, il ne suffisait pas que la société 
ne crée plus de tort en simplifiant son niveau de consommation, mais que toutes les actions 
aient dorénavant un effet réparateur. Dans un tout autre ordre d’idées, la CUMA du Haut-Saint-
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Laurent et la Coop de production Lanaufibres associaient surtout le DD à l’environnement et à 
l’idée de durer dans le temps (Carrière, 2013; Boisjoly, 2013). Même que l’une d’entre elles 
utilisait « environnement durable » au lieu de DD (Carrière, 2013). La différenciation entre les 
deux notions était donc quasi absente de ces deux témoignages. En somme, les interprétations 
du DD faites par la majorité des acteurs des coopératives émergentes étaient plus personnelles 
et rompaient avec le paradigme classique du développement.  
4.3.2 L’espace du DD dans la mission de la coopérative 
La deuxième catégorie conceptuelle du schéma explicatif est l’espace du DD dans la mission de 
la coopérative. Celle-ci rassemble les observations portant sur l’importance officielle et 
officieuse accordée au DD dans la mission de la coopérative selon les acteurs coopératifs.  
Au sein des coopératives traditionnelles, tous les acteurs ont répondu que le DD faisait du moins 
officieusement partie de la mission. En d’autres mots, il y avait une volonté d’intégrer le DD 
dans la gestion, les pratiques et les manières de penser. Seulement le Groupe coopératif Dynaco 
sur les quatre coopératives interrogées mentionnait expressément le DD dans sa mission tandis 
que Comax coopérative agricole l’intégrait dans sa planification stratégique sous forme 
d’indicateurs de gestion (Adjin, 2013; Rivard, 2013). Bien que plusieurs commentaires aient été 
faits par les membres à cet effet, l’idée d’intégrer le DD dans la mission ou les pratiques des 
coopératives provenait surtout de la direction. Tous les acteurs consultés certifiaient que les 
sphères sociale et économique du DD faisaient déjà partie de leur philosophie due à leur 
identité coopérative. Ainsi, il suffisait, comme Comax coopérative agricole l’a exprimé, d’ajouter 
une « portion plus environnementale » à leurs pratiques (Rivard, 2013). Il ressort des entretiens 
que, de façon assez générale, les coopératives traditionnelles maintiennent le cap sur leur 
mission originale tout en insérant un volet environnemental de manière officieuse ou officielle. 
De la sorte, il est constaté que l’approche du DD employée par les coopératives traditionnelles 
ne remet pas en question le paradigme néolibéral. Le tableau 4.2 rappelle les positions des 
coopératives traditionnelles par rapport à la présence du DD dans leur mission. 
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Tableau 4.2 : Présence du DD dans les coopératives traditionnelles 
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Groupe coopératif Dynaco X    
Comax coopérative agricole  X X  
La Coop Purdel  X   
La Coop fédérée  X   
Total 1 3 1 0 
Pour leur part, les coopératives émergentes exprimaient des positions plus divergentes quant à 
l’espace du DD dans leur mission. Alors que la Coop paniers-saveurs de Laval avouait que le DD 
ne faisait en rien partie de la mission de la coopérative, sept coopératives sur huit affirmaient le 
contraire (Brouillard, 2013). En effet, il est ressorti des entretiens que les actions concouraient à 
un DD sans que cette notion ait besoin d’apparaître officiellement dans leur mission. Cette 
nomination expresse ne semblait pas nécessaire pour les acteurs puisque les missions des 
coopératives émergentes concordaient en soi à un développement alternatif. Ainsi, sauf la 
Coopérative de solidarité en DD de Bellechasse, le DD occupait une grande part de la réflexion 
derrière les missions sans que cela soit officiel. D’ailleurs, la Coopérative de solidarité du Cap a 
même refusé d’employer l’expression DD parce qu’elle considérait que celle-ci avait été 
récupérée par le système néolibéral et préférait parler d’agroécologie. Bref, sans que la notion 
soit nécessairement employée et qu’une planification stratégique en découle, la majorité des 
coopératives étaient guidées par une mission qui contribuait en elle-même à un DD. Le tableau 
4.3 illustre la présence du DD dans les coopératives émergentes. 
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Tableau 4.3 : Présence du DD dans les coopératives émergentes 
Présence du DD 
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CAPÉ  X   
CUMA du Haut-Saint-Laurent  X   
Coopérative de solidarité du Cap  X   
La Coop Agrobio du Québec  X   
Coopérative de solidarité en DD de 
Bellechasse 
X    
Coop paniers-saveurs de Laval    X 
Ferme de la Colline du chêne 
coopérative de solidarité 
 X   
Coop de production Lanaufibres  X   
Total 1 6 0 1 
4.3.3 L’arrivée du DD dans la mission de la coopérative 
La troisième catégorie conceptuelle est celle de l’arrivée du DD dans la mission de la 
coopérative. En d’autres mots, elle réfère à l’apparition historique officielle ou officieuse de la 
notion de DD dans la mission de la coopérative selon les acteurs.  
Du côté des coopératives traditionnelles, le DD a commencé à faire partie des préoccupations 
des coopératives depuis les années 2000. Même si des pratiques agroenvironnementales 
étaient déjà mises en œuvre conformément aux exigences de la règlementation, le Rapport 
Pronovost avec ses constats sur l’avenir de l’agriculture a influencé l’intégration du DD dans les 
ordres du jour. Le DD était souvent associé par les acteurs à un caractère innovateur et identifié 
comme un élément distinctif et stratégique à exalter. Ainsi, la notion est apparue dans les 
missions des coopératives traditionnelles après leur création. Il est important de rappeler que 
ces coopératives sont nées dans une époque où les concepts de la protection de 
l’environnement ou du DD n’étaient pas encore avancés. 
Il semble y avoir un effet d’âge en ce qui concerne l’arrivée du DD au sein des missions des 
coopératives émergentes. L’intérêt pour l’écologie et l’environnement apparaissait lié à une 
génération plus jeune d’acteurs fraîchement impliqués dans le secteur agricole. Ainsi, les acteurs 
des coopératives dont la mission allait dans le sens d’un DD tenaient tous à une agriculture 
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écologique. Dans les cas contraires, les acteurs œuvraient déjà depuis longtemps en 
l’agriculture. Il y avait donc un aspect de changement pour ces derniers, c’est-à-dire qu’ils 
tentaient de s’adapter aux idées amenées par la nouvelle génération. Ceci explique, en partie, 
les réponses différentes quant à l’espace occupé par le DD dans la mission coopérative. Il reste 
que peu importe la présence officieuse ou non du DD dans la mission, ce dernier n’est pas 
intégré dans la mission ou dans les activités de la coopérative après sa fondation. Il est soit, déjà 
présent, soit plutôt absent, et ce, sans changement. 
4.3.4 Le raisonnement derrière la présence du DD dans la mission 
La quatrième catégorie conceptuelle constitue le raisonnement derrière la présence du DD dans 
la mission. En d’autres mots, il s’agit de réunir les données concernant le pourquoi qui explique 
l’intégration du DD dans la mission selon les acteurs coopératifs.  
Le choix d’intégrer le DD, du moins officieusement, dans les pratiques des coopératives 
traditionnelles est expliqué par deux raisons. Premièrement, des éléments provenant de 
l’extérieur les ont influencées dans cette direction. En effet, les signaux du marché quant à 
l’importance de projeter une image positive en matière de DD ont certainement eu leur rôle à 
jouer. Les coopératives agroalimentaires se sont vues dans l’obligation de prendre conscience 
de l’environnement qui est une nouvelle exigence des consommateurs. Comme il a été 
mentionné plus tôt, les conclusions apportées par le Rapport Pronovost et le traitement 
fréquent des thèmes du DD et de l’environnement dans les médias ont motivé les coopératives 
à réfléchir au sujet. La Coop fédérée a d’ailleurs mentionné que le DD avait été identifié comme 
« un incontournable dans le réseau » (Harel, 2013). Le commentaire selon lequel ces idées 
étaient amenées par la nouvelle génération a également été soulevé par le directeur du secteur 
porcin de La Coop Purdel (Parent, 2013). Deuxièmement, une partie de la réponse tient aussi 
son origine de l’intérieur, soit de l’identité coopérative. En effet, comme il a toujours fait partie 
de la culture coopérative de penser à long terme, le DD est en quelque sorte la suite logique de 
l’entreprise socialement responsable moderne (Rivard, 2013). Progressivement assimilé par 
l’agroenvironnement, le maintien de l’intégrité environnementale est une nouvelle 
considération à incorporer dans le « thinking » des coopératives traditionnelles même si elle fait 
« naturellement partie de leur ADN » (Rivard, 2013). En somme, il apparaît que, tout en 
s’inscrivant dans la logique de leur identité coopérative, le DD est adopté par les coopératives 
traditionnelles pour donner suite à la demande des consommateurs et du marché.  
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La réflexion quant à l’intégration du DD par les coopératives émergentes semblait provenir de 
l’intérieur, soit de la sensibilité des producteurs par rapport à l’écologie. Même si trois 
coopératives n’ont pas exprimé d’idée claire à cet effet, une pensée écologique soutenait le 
choix de la majorité d’entre elles de pratiquer une agriculture alternative respectueuse des 
fondements du DD. D’ailleurs, plusieurs coopératives exigeaient des critères aux nouveaux 
membres, notamment un descriptif sur la durabilité de leur mission. Bien qu’il soit dit que ce 
choix vient de l’intérieur, il n’est sûrement pas exclu que le contexte dans lequel les acteurs 
s’inscrivent ait une influence importante sur leur réceptivité quant à la question du DD. Or, il a 
aussi été expliqué que la propension à la durabilité des activités des coopératives émergentes 
faisait partie de la logique coopérative. Puisque celle-ci constitue une action collective et le 
moyen pour ces acteurs de se développer, elle soutient des projets porteurs d’avenir qui ainsi, 
sont vecteurs de durabilité. Dans bien des cas, la coopérative est vue comme un moyen de faire 
vivre économiquement un projet socio-environnemental. Il convient donc d’affirmer que, 
contrairement aux coopératives traditionnelles, la majorité de celles émergentes est, d’origine, 
dotée d’un volet environnemental plus ancré en raison de la sensibilité écologique de leurs 
fondateurs.  
4.3.5 Les actions menées en DD 
La cinquième catégorie conceptuelle regroupe les actions menées en DD par les coopératives. 
Ainsi, il est analysé quelles sphères sont traitées et la manière dont elles sont mises en 
application. 
Les coopératives traditionnelles 
Les coopératives traditionnelles semblaient toutes au fait de la formalisation des sphères 
sociale, économique et environnementale du DD. En ce qui concerne la sphère sociale, comme 
les discours, les actions étaient liées à l’identité coopérative. Toute une série de pratiques 
répondant à l’implication communautaire, à l’équité, à l’éducation à la prise en charge, à la 
démocratie et à l’égalité a servi d’exemples. Ainsi, les fonds d’aide versés aux collectivités pour 
des projets locaux concouraient à l’implication dans les communautés. La distribution de 
ristournes aux membres ainsi que la vente des produits selon les spécificités des producteurs 
participaient à une équité. La mobilisation des membres à la prise de décisions formait à la 
responsabilisation des citoyens. Le principe un membre – un vote répondait à l’égalité et à la 
démocratie. Bref, plusieurs petites actions contribuaient à faire de la sphère sociale une grande 
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force des coopératives traditionnelles. Néanmoins, une observation quant à la mise en 
application de la démocratie doit être relevée ici. En effet, comme l’ensemble des coopératives 
traditionnelles dans l’échantillon appartenait à la catégorie producteur, l’article 211.4 de la loi 
prescrit que ce type de membres doive détenir minimalement 75 % des votes. Cette exigence de 
la loi semble devenir un problème pour l’exercice d’une réelle démocratie. En effet, comme la 
grande majorité des membres au sein de ces coopératives sont maintenant associés ou 
auxiliaires, une grande partie des coopérateurs sont exclus du processus décisionnel. Il s’agit 
d’un paradoxe qui risque de s’intensifier compte tenu de la réalité du secteur agricole tel que vu 
dans la section 4.2. 
Les actions nommées par rapport à la sphère économique étaient curieusement beaucoup 
associées à l’efficacité énergétique. C’était comme si les coopératives pensaient que toute 
action liée à l’efficience économique dans le DD devait nécessairement s’intégrer dans une 
logique environnementale. Ainsi, les acteurs ont insisté sur leur volonté d’aller dans le sens des 
énergies vertes, notamment le chauffage à la biomasse. Dans un autre ordre d’idées, il a été 
affirmé que l’efficience économique était l’objectif puisqu’il fallait créer de la richesse pour être 
présent et ainsi, offrir un service répondant aux besoins des membres. L’achat de machinerie 
agricole de plus en plus efficace était un exemple d’action menée dans ce sens. La Coop fédérée 
a aussi mentionné son programme de restructuration des secteurs, c’est-à-dire d'anciennes 
coopératives ayant fait faillite afin de permettre aux producteurs de continuer leurs activités. De 
manière plus large, des acteurs ont soulevé un dilemme quant à la sphère économique. En effet, 
en raison de la finalité des coopératives de répondre aux besoins des membres, il arrive que des 
décisions aillent à l’encontre de l’impératif de la rentabilité. Ainsi, dans l’optique de garantir des 
fournitures à des membres éloignés, certaines quincailleries sont maintenues en activité même 
si elles ne sont pas rentables.  
Contrairement aux actions sociales et économiques qui occupent une grande part de la tâche 
des coopératives traditionnelles, le traitement de la sphère environnementale se concrétise 
principalement par des cadres de gestion environnementale ou par de simples préoccupations. 
Le Groupe Dynaco, par exemple, chauffe leur meunerie à Saint-Exupéry à la biomasse, optimise 
la lumière du soleil par un mur vitré à son siège social et communique avec ses membres de 
manière électronique. La Coop fédérée a pareillement plusieurs projets relatifs à 
l’environnement, soit la participation dans un groupe de recherche et de développement pour 
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de nouvelles sources d’énergie, notamment sur la deuxième génération d’éthanol. Elle est en 
train de mettre en place avec Gaz Métro, entre Toronto et Québec, des stations de services de 
gaz naturel liquéfié réduisant de beaucoup les émissions de gaz à effet de serre (GES) pour les 
compagnies de transport. Elle travaille aussi au développement d’unités de chauffage à la 
biomasse pour les bâtiments institutionnels dans des villages et intègre des systèmes de gestion 
environnementale dans ses entreprises de fertilisants acquis en Ontario. Enfin, elle œuvre à la 
mise sur pied d’une coopérative carbone dans l’objectif de réunir par agrégation le maximum 
d’émetteurs dans le cadre du marché du carbone prochain. De son côté, Comax coopérative 
agricole accompagne ses membres dans l’adoption de meilleures pratiques par son service 
agroenvironnemental. Par ailleurs, La Coop Purdel mettait en valeur son biodiesel à partir 
d’éthanol. Bref, des actions sont menées par les coopératives traditionnelles dans l’objectif de 
minimiser leurs impacts négatifs sur l’environnement, mais ce, sans changement majeur dans le 
type d’agriculture pratiqué. 
Ainsi, il est remarqué chez les coopératives traditionnelles que leur intégration pratique du DD 
est corrélative à l’approche économiciste de la notion où des ajustements et des outils 
économiques suffisent à garantir un avenir durable. 
Les coopératives émergentes 
Dans l’ensemble, les coopératives émergentes connaissaient moins les trois sphères du DD. Le 
succès à nommer des exemples d’actions pour les sphères sociales et économiques a souvent 
nécessité l’intervention explicative de la chercheuse. Or, après orientation, les réponses étaient 
truffées d’initiatives originales. 
En ce qui a trait à la sphère sociale, les réponses étaient beaucoup moins uniformes dans ce 
groupe. Aucun acteur n’a référé explicitement les actions menées à l’identité coopérative. En 
effet, peu d’exemples en lien avec celle-ci ont été donnés, sinon l’égalité des membres dans la 
prise de décision et dans l’accès à l’information, la réinsertion des surplus dans les coopératives 
ou leur distribution dans la communauté. Nonobstant, il apparaissait que les valeurs et les 
principes étaient valorisés par les acteurs sans que ces derniers soient au fait de leur nature 
coopérative. Par ailleurs, la référence à l’agriculture était fréquente. Les actions sociales menées 
visaient souvent à améliorer le sort des agriculteurs ou à redorer l’image de l’agriculture. Ainsi, 
rapprocher les consommateurs des producteurs par l’organisation de fêtes des récoltes, par la 
mise sur pied d’une ASC, de circuits courts ou d’un marché de solidarité a été évoqué. Améliorer 
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les conditions de vie des agriculteurs et motiver la relève ont été argüés. Travailler à 
l’autonomie alimentaire d’un groupe de populations par l’éducation au maraîchage faisait aussi 
partie des actions menées. La volonté d’offrir la ferme comme lieu de réinsertion sociale pour 
les personnes en difficulté ou comme modèle social de communauté est également ressortie.  
Les réponses fréquentes quant à la sphère économique étaient la recherche de surplus afin 
d’habiliter la mise en œuvre de projets ainsi que la réalisation commune des étapes nécessitant 
le plus de capital. Ainsi, le partage de la machinerie ainsi que le regroupement pour l’achat, la 
transformation et la vente ont été évoqués. Bref, le discours selon lequel pour durer, il faut une 
viabilité économique et dégager des surplus afin de payer les salaires et de réinvestir dans la 
coopérative était commun. La formule coopérative, dans certains cas, avait été choisie afin de 
fournir un levier économique au projet et de clarifier les rôles de chacun des membres. Il est 
apparu que les coopératives émergentes visaient à faire le plus possible avec les moyens dont 
elles disposaient, car ceux-ci étaient pour la plupart, très limités.  
Enfin, la sphère environnementale était connue de tous les acteurs. L’éducation des agriculteurs 
à de meilleures pratiques, notamment au compostage, à la réduction du transport, à 
l’importance des bandes riveraines et à la protection de la biodiversité est un exemple d’action 
menée. Dans cinq cas sur huit, l’intégrité de l’environnement était concrétisée par la pratique 
d’une agriculture biologique et signifiait l’objectif du projet coopératif. Pour les autres 
coopératives, l’environnement signifiait quelque chose à respecter tel un règlement. Ainsi, elles 
s’exerçaient à conduire de bonnes pratiques agroenvironnementales. 
En somme, il est observé que les actions en DD des coopératives émergentes sont réalisées dans 
l’optique de répondre à la mission. Les volets social ou environnemental occupant une grande 
part de l’orientation de la coopérative dans sept cas sur huit, l’efficience économique est ainsi 
essentielle à leur achèvement. Il s’agit en quelque sorte d’une application instinctive du DD. 
4.3.6 La coopérative comme organisation plus durable que l’entreprise capitaliste 
La sixième catégorie conceptuelle réfère à la question de savoir si la formule coopérative 
permet davantage l’atteinte d’objectifs de DD que l’entreprise capitaliste. Ainsi, le pourquoi et le 
comment de la durabilité des organisations coopératives sont détaillés. 
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Toutes les coopératives traditionnelles répondent, sans équivoque, que la formule coopérative 
est plus durable que l’entreprise capitaliste. D’abord, la vision à plus long terme fait en sorte que 
les coopératives veillent au développement de leurs membres pendant de nombreuses années. 
Le principe un membre — un vote fait en sorte que les activités sont planifiées pour les 
générations futures. En effet, n’ayant pas besoin d’un rendement à court terme et portant une 
finalité différente des entreprises capitalistes, « une coop est faite pour être durable » (Rivard, 
2013). Ensuite, comme ce n’est pas le capital qui s’apprécie comme dans le cas d’une entreprise 
capitaliste, mais bien les services, « la coop est une alternative aux dérives du capitalisme 
actuel » (Harel, 2013). Selon le Secrétaire général de La Coop fédérée, la financiarisation de 
l’économie est catastrophique sur les plans humain et social (Harel, 2013). Tant que les 
membres auront besoin de services, la coopérative sera là pour les leur offrir. Puis, à travers la 
coopérative, les membres développent une sensibilité au bien-être et au bon rendement. La 
gouvernance démocratique les mobilise à se prendre en main et les guide à devenir de meilleurs 
intervenants sociaux. Ainsi, il ressort fermement des entretiens que l’entreprise coopérative est 
plus durable que celle capitaliste. Or, il faut rappeler que ce constat est également tributaire de 
l’interprétation du vocable durable en matière de temps et non de « soutenabilité », car aucun 
des acteurs n’a mentionné la question environnementale. 
Les coopératives émergentes pensent que la coopérative est une formule qui favorise davantage 
l’atteinte d’objectifs de DD que l’entreprise capitaliste à condition qu’une vision écologique soit 
partagée au sein de celle-ci. Il faut également que la direction soit convaincue du DD pour que 
ces objectifs soient atteints. Cela dit, la diversité de membres, et ce, au niveau des opinions, de 
la géographie, de la situation économique et des professions fait qu’il y a un débat à chaque 
décision. Ceci amène un résultat plus réfléchi et durable, car les différentes perceptions et 
sphères d’intérêts font que le champ des possibles et les impératifs sont largement couverts. 
D’ailleurs, la coopérative amène un jeu de coéducation entre les membres et permet un 
cheminement collectif. Le projet commun devient symbole de richesse collective sur plusieurs 
plans. L’idée selon laquelle la coopérative a d’autres visées que le rendement des actionnaires 
et la réalisation de profit a aussi été relevée. Sous un autre angle, la Coop de production 
Lanaufibres a abordé son ressentiment comme quoi le mouvement coopératif se cherchait en 
raison du manque de mobilisation et de l’usure de leur appareil administratif plus réduit et 
fragile que celui des plus grosses coopératives (Boisjoly, 2013). En somme, les réponses des 
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coopératives émergentes ressemblent à celles des traditionnelles, à l'exception d’une 
reconnaissance collective de l’écologie dans la mission. 
4.3.7 Le DD : une tendance néolibérale ou une alternative au néolibéralisme? 
La dernière catégorie conceptuelle est celle qui évalue le classement du DD tel un concept allant 
à contre-courant du modèle économique dominant ou telle une tendance. Il s’agit donc de 
comprendre la pensée des coopératives quant à la relation entre le DD et le système néolibéral, 
c’est-à-dire si elle est caractérisée par une opposition ou une association. 
Pour les coopératives traditionnelles, formuler des objectifs de DD n’est pas quelque chose 
qu’elles considèrent à l’avant-garde. Au contraire, elles sentent qu’elles suivent la tendance des 
entreprises privées voulant projeter une image verte. Selon elles, dans une ère où l’information 
circule rapidement, une entreprise ne peut pas se permettre d’affirmer que ces enjeux ne 
l’intéressent pas sans voir son image ternir. Le DD est devenu un incontournable. Déjà, plusieurs 
entreprises pratiquent ce que l’on nomme communément du « green washing » (Harel, 2013). 
Selon les acteurs, le DD devra être intégré au modèle économique, car c’est le développement 
capitaliste des dernières années et sa financiarisation qui sont remis en cause et non le 
paradigme néolibéral en soi. 
Les réponses des coopératives émergentes sont moins tranchées. D’une part, elles disent être à 
contre-courant en raison de leur type d’agriculture pratiqué, leur mise en marché, leur 
processus de prise de décisions et leur volet éducatif. En effet, elles considèrent qu’elles nagent 
dans un bain d’individualisme en se préoccupant de l’environnement et de la solidarité. En 
adoptant la formule coopérative, elles renoncent également au risque de la financiarisation de 
l’économie. Or, elles reconnaissent que malgré le fait qu’elles soient à contre-courant du 
modèle économique, cela ne veut pas dire qu’il n’y en a pas un nouveau en émergence. Elles 
ressentent qu’il y a une volonté de revenir à une relation humaine d’échange pour que les gens 
soient bien dans leur milieu. Selon les acteurs, la dimension économique est importante, mais 
elle doit être prise dans une dimension beaucoup plus large, car : 
« l’économie, c’est d’abord et avant tout quelque chose d’humain et qu’on a 
tendance à la dépouiller de ses valeurs humaines et l'on ne le devrait pas » (Vinet, 
2013).  
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Pour La Coop Agrobio du Québec, « le DD doit s’inscrire dans une économie sociale et solidaire, 
une économique qui fait du DD » (Forté, 2013). Donc, les coopératives s’insèrent dans un 
modèle de croissance, mais tout en restant vigilantes pour garder le projet agréable 
(Létourneau, 2013). D’après la Coopérative de solidarité du Cap, cela engendre un paradoxe, car 
les produits créés en petite quantité sont ainsi vendus à un prix élevé et vus comme un luxe non 
accessible à l’ensemble de la population (Létourneau, 2013). Dans l’objectif d’en démocratiser 
l’accès, ces dernières vont poursuivre une production alternative, mais adopter une mise en 
marché raccordée aux réseaux dominants. En somme, les coopératives émergentes ont une 
vision d’une économie différente qui revient à sa dimension humaine. Le DD semble lié 
fortement à un changement de modèle économique parce que sans celui-ci, aucun 
développement ne pourra véritablement être durable. 
4.3.8 Bilan des constats 
Au terme de cette analyse des discours et des actions des coopératives traditionnelles et 
émergentes en DD, il convient de conclure que celles-ci sont bel et bien différentes, et ce, au 
niveau des sept catégories conceptuelles identifiées.  
En premier lieu, la définition du DD des coopératives émergentes questionne le mode de 
développement actuel tandis que celle des traditionnelles le considère comme établi. Ceci se 
traduit par le choix de la plupart des coopératives émergentes de pratiquer un mode 
d’agriculture alternatif alors que les traditionnelles vont maintenir une agriculture industrielle.  
Ces interprétations sémantiques expliquent la deuxième différence qui est l’espace occupé par 
le DD dans les missions des coopératives. D’une part, les plus anciennes se satisfont d’offrir des 
services agroenvironnementaux et d’inclure le DD dans leur planification stratégique. D’autre 
part, les plus jeunes travaillent à une mission qui sans le nommer, réfère à toutes les sphères du 
DD. Ainsi, alors que pour les premières, des ajustements suffisent à reprendre le droit chemin, 
l’ensemble des actions est mené dans une logique de durabilité pour les deuxièmes.  
La distance entre les idées des deux générations de coopératives est explicable par le contexte 
historique. Les coopératives traditionnelles de l’échantillon ont été fondées entre 1922 et 1979, 
soit bien avant le Rapport Brundtland. Bien que l’écologie ait commencé à devenir un enjeu 
dans les années 1970, l’expression DD n’était pas encore employée. Même si le directeur 
environnement et DD de Comax coopérative agricole, M. Rivard, affirmait qu’il faisait partie de 
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l’ADN coopératif de faire du DD, il est curieux de constater qu’avant le début des années 2000, 
le concept n’était pas utilisé par les coopératives. Peut-être qu’elles le pratiquaient sans en 
parler. Mais alors, où était la prise en compte de la sphère environnementale dans les activités 
des coopératives traditionnelles depuis leur fondation? Certes, ces dernières ont été de grandes 
joueuses de l’économie sociale, toutefois à quel point avaient-elles réfléchi à l’impact de leurs 
activités sur l’environnement et à la disponibilité des ressources naturelles? Nées à une époque 
où ces préoccupations sont devenues communes et pressantes, il n’est pas surprenant que les 
coopératives émergentes aient une vision tout à fait différente de leurs grandes sœurs. 
Sensibilisés et éduqués à une pensée plus écologique, les acteurs de ces coopératives n’ont fait 
qu’appliquer ce qui leur apparaissait cohérent compte tenu des informations et des 
connaissances dont ils disposaient. Dès lors, les missions des coopératives émergentes étaient 
prédisposées à être teintées d’une sensibilité écologique par leurs fondateurs. L’origine du volet 
environnemental ne provient donc pas de l’ADN de la coopérative, mais bien des acteurs y 
œuvrant. 
Les différents contextes dans lesquels les coopératives ont été fondées et leur âge font en sorte 
qu’elles ont une relation tout à fait différente avec le DD. Les coopératives traditionnelles ayant 
vécu une époque de fusions, d’acquisitions et de diversifications, elles s’inscrivent aujourd’hui 
dans le système agroalimentaire dominant. Pour elles, l’intégrité de l’environnement est une 
nouvelle notion qu’elles doivent intégrer dans leurs manières de penser et leurs pratiques. Leur 
raisonnement quant au DD tient son origine des signaux du marché et des médias. S’il était 
provenu de l’intérieur, c’est-à-dire de l’identité coopérative, alors les membres auraient amené 
la question environnementale plus tôt. Il s’agit donc, d’une réflexion plus économique 
qu’éthique. Voulant se présenter comme des entreprises socialement responsables, elles vont 
ajouter « une portion plus environnementale » à leurs activités (Rivard, 2013). Ce volet 
environnemental est à la base de toute la différence dans le traitement du DD par les 
coopératives. Même s’il est vrai que les sphères sociale et économique ont depuis longtemps 
été des forces des coopératives, l’intérêt pour l’environnement était ce qui manquait pour 
boucler la boucle du DD. Pour les coopératives émergentes pratiquant une agriculture 
biologique, le respect de l’environnement est à la base du projet coopératif. Ces coopératives ne 
vivent donc pas d’adaptation depuis leur fondation; elles ont tout à construire.  
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La source du raisonnement justifiant le DD dans les coopératives et le moment où il est fait par 
rapport à la fondation de cette dernière influencent son application. Comme les coopératives 
traditionnelles adoptent une approche économiciste de la notion, elles ne produiront pas moins, 
mais mieux. Elles vont « domestiquer l’environnement, sauver de l’énergie et des coûts 
(écoefficience) et ainsi mieux rationaliser la production pour des fins de [surplus] » (Gagnon, 
2008). La mise en application du DD par celles-ci ira donc dans le sens d’une gestion 
environnementale. C’est ici qu’il apparaît que la mise en œuvre du DD par les coopératives 
traditionnelles s’inscrit dans une vision propre au paradigme néolibéral.  
Pour leur part, les nouvelles coopératives choisiront, dans la majorité des cas, des chemins 
alternatifs. Refusant d’entrer dans l’arène des circuits dominants, elles mèneront par une 
agriculture biologique, des missions visant le bien-être des individus et des collectivités. Loin de 
l’idée de « domestiquer l’environnement », elles considèreront plutôt qu’elles s’y intègrent 
(Gagnon, 2008). La solidarité, l’équité, la responsabilisation et la justice sociale constituant le 
socle de leurs valeurs et de leurs actions, il est observé que les coopératives émergentes ont une 
approche humaniste du DD (Gagnon, 2008). Effectivement, elles replaceront « l’homme au cœur 
des problématiques et réfléchi[ront] aux relations entre hommes ainsi que ce qui relie l’homme 
à son environnement » (Gagnon, 2008). Leur volonté de respecter l’environnement vient donc 
de cet humanisme soutenant qu’il ne peut pas être équitable ni éthique envers les générations 
futures de poursuivre le mode de développement actuel.  
Les opinions des acteurs quant à la durabilité de l’organisation coopérative en comparaison avec 
l’entreprise capitaliste étaient semblables. Selon elles, leur modèle d’organisation sociale est en 
soi alternatif, car il vise une finalité très différente des entreprises capitalistes. Pour les 
traditionnelles comme les émergentes, la coopérative comportait des mécanismes 
constitutionnels qui assuraient des décisions plus durables. Or, les coopératives émergentes ont 
relevé la condition qui reflète le fondement de toute la différence entre les deux types de 
coopératives étudiés, soit le consensus sur l’importance de la question environnementale. 
En dernier lieu, la confrontation des visions des coopératives quant à la relation entre le DD et le 
paradigme néolibéral découle de l’origine de leur raisonnement par rapport à la notion ainsi que 
de leur approche. Comme les coopératives traditionnelles conçoivent que le DD est une 
tendance du marché, il est clair pour elles qu’elles ne sont pas à contre-courant. D’ailleurs, leur 
approche quant à son application est un exemple du fait qu’elles utilisent des outils 
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économiques maintenant communs chez les entreprises. À l’opposé, les coopératives 
émergentes affirment que l’ensemble de leurs actions est à contre-courant du modèle 
économique dominant. Loin d’appliquer des systèmes de gestion environnementale pour 
minimiser leurs impacts, elles vont concevoir leurs actions comme un tout. Par exemple, elles 
vont faire les liens entre le type de production agricole, l’environnement, les conditions de vie 
des agriculteurs, la souveraineté alimentaire et les impacts sur l’économie locale. Or, elles 
reconnaissent qu’une nouvelle économie sociale est en émergence et que dans ce sens, elles 
suivent aussi une tendance.  
Cette récapitulation des discours et des actions des coopératives traditionnelles et émergentes 
permet de constater que leurs fondements, leurs interprétations et leurs applications du DD 
sont différents. Le tableau 4.4 résume le cadre explicatif des observations relevées à cet effet. 
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Tableau 4.4 : Schéma explicatif du discours et des actions menés en DD par le milieu 
coopératif 
 
Coopératives traditionnelles Coopératives émergentes 
1. La définition du DD 
Définition classique du DD. Définition classique du DD en plus d’un réel 
questionnement du mode de développement 
actuel. 
2. L’espace du DD dans la mission de la coopérative 
Volet environnemental intégré officiellement 
ou officieusement sans modifier 
fondamentalement la mission de la 
coopérative. 
DD comme fondement aux missions de six 
coopératives sur huit. 
3. L’arrivée du DD dans la mission de la coopérative 
Intégration du DD après la création de la 
coopérative, soit au début des années 2000 et 
surtout, avec le Rapport Pronovost. 
Sans que le DD soit nommé, il fait partie de la 
mission des coopératives depuis leur 
fondation.  
4. Le raisonnement derrière la présence du DD dans la mission 
Incitatif venant de l’extérieur par les signaux 
du marché et les consommateurs ainsi que de 
l’intérieur par l’identité coopérative. 
Vient de l’intérieur, soit des acteurs 
coopératifs. La coopérative est le moyen pour 
vivre un projet répondant à leurs valeurs. 
5. Les actions menées en DD 
Social : Les actions correspondent à l’identité 
coopérative, c’est-à-dire aux valeurs et aux 
principes. 
Économique : Les actions nommées 
coïncident souvent avec l’efficacité 
énergétique. Il y a un dilemme entre les 
impératifs de la rentabilité et la réponse aux 
besoins des membres. 
Environnement : Les actions sont menées 
dans l’optique de réduire les impacts négatifs 
sans changements d’activités majeurs. 
Social : Les actions collent à l’identité 
coopérative et sont menées afin d’améliorer 
les conditions de vie des agriculteurs. 
Économique : Les actions nommées 
correspondent souvent aux activités 
nécessitant le plus de capital. La recherche de 
surplus est essentielle à la viabilité des projets. 
Environnement : Sa protection est l’objectif 
dans cinq cas sur huit. Les autres se satisfont 
de respecter la réglementation. 
6. La coopérative comme organisation plus durable que l’entreprise capitaliste 
L’expression durable est davantage associée à 
l’action de durer dans le temps qu’à la notion 
de « soutenabilité ». La coopérative est 
considérée comme plus durable que 
l’entreprise capitaliste en raison de sa finalité 
et de son éducation à la prise en charge du 
membre. 
La coopérative est considérée comme plus 
durable que l’entreprise capitaliste en raison 
de sa finalité, de la diversité de ses membres 
qui permet la considération de toutes les 
options et les impératifs et de l’évolution 
habilitée par un processus d'éducation 
collective. 
7. Le DD : une tendance néolibérale ou une alternative au néolibéralisme? 
Les coopératives ne sont pas à l’avant-garde : 
elles suivent la tendance à l’affiche d’une 
image verte. Critique de la financiarisation de 
l’économie et non du paradigme néolibéral 
dans lequel le DD peut s’insérer. 
Les coopératives sont à contre-courant du 
modèle économique dominant : type 
d’agriculture, mise en marché, processus de 
prise de décision, éducation du 
consommateur et vision d’une économie à 
échelle plus humaine. 
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CONCLUSION 
L’essai avait comme objectif général de comparer les coopératives agroalimentaires 
traditionnelles et émergentes comme véhicules de DD. Maintenant que les résultats ont été 
présentés, il y a lieu de constater que celui-ci est atteint.  
Avant de revenir sur les résultats et la réponse à la question de recherche, faire état des limites 
de cet essai est de mise. D’abord, vu l’originalité du sujet, un manque de données secondaires a 
caractérisé la rédaction de certaines sections de l’essai. Ce fut le cas notamment de la relation 
entre les paradigmes du DD et de la coopération et du rôle des coopératives dans le 
développement de l’agriculture au Québec. Pallier ces lacunes aurait nécessité un budget plus 
important pour l’accès à certains documents ainsi qu’une période de recherche plus longue afin 
d’entreprendre des démarches d’accès à l’information et de contacter davantage d’experts. 
Ensuite, le nombre de coopératives participantes a été restreint par la saison estivale qui 
représentait une période fort occupée. Aussi, comme mentionné dans le chapitre 
méthodologique, l’échantillonnage s’est vu limité par le fait que plusieurs coopératives n’avaient 
pas de site Internet. Cela freinait ainsi leur considération dans l’échantillon, car leur taille qui 
constituait un critère de sélection ne pouvait pas être connue rapidement autrement. Enfin, il 
aurait été pertinent de confronter les observations faites lors des entretiens avec ces mêmes 
acteurs afin de confirmer les résultats. Bref, la ressource du temps a été un facteur restrictif de 
la profondeur, de la quantité et de la fidélité des données. 
Malgré ces limites, la section 4.1 sur les alternatives au modèle de développement traditionnel a 
permis de présenter et de comparer le DD et la coopération comme des alternatives au 
paradigme néolibéral dominant. Des ressemblances en lien avec leur ontologie, leur science et 
leur éthique ont été relevées. Or, sauf quelques mécanismes contribuant indirectement à la 
notion de durabilité et le septième principe, les fondements coopératifs n’abordent pas la 
question de la place de l’humain dans son environnement. Solides sur les plans théorique et 
pratique, les coopératives sont depuis longtemps une voie prometteuse pour le développement 
social, politique et économique des Québécois. En ce qui a trait au DD, même si ses fondements 
sont assez forts, ses valeurs sont toujours à définir par la pratique pour admettre sa qualité de 
nouveau paradigme social. Dans l’optique de répondre aux zones grises laissées par la théorie, 
l’expérience en DD des coopératives agroalimentaires a été creusée.  
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En section 4.2, l’étude historique de l’application du paradigme coopératif dans le secteur 
agroalimentaire a habilité l’entendement de l’évolution des coopératives traditionnelles et 
émergentes. Il y est ressorti que les coopératives traditionnelles ont servi d’outil 
d’affranchissement pour les producteurs agricoles et de développement économique et social 
pour les régions québécoises. Comme ces dernières ont dû s’adapter à la financiarisation de 
l’économie, elles ont adopté des stratégies de fusions, d’acquisitions et de rationalisations. 
Ainsi, elles se sont ancrées dans les logiques du néolibéralisme. En conséquence, elles doivent 
travailler à maintenir l’équilibre entre leur identité coopérative et l’impératif de la rentabilité. 
Cette analyse historique a aussi démontré comment les coopératives émergentes sont nées 
dans une volonté de rester en marge des mécaniques du paradigme dominant. Vu l’effritement 
qu’il cause au modèle agricole, elles prônent un retour à une agriculture plus humaine intégrant 
les connaissances écologiques actuelles.  
Grâce aux entretiens menés avec les acteurs, les discours et les actions en lien avec la question 
du DD des coopératives agroalimentaires traditionnelles et émergentes ont été comparés 
qualitativement en section 4.3. Cette analyse fut ardue, car elle se situait au carrefour des 
paradigmes du DD, de la coopération et du néolibéralisme. Force est de constater que le 
contexte historique explique la différence entre les fondements, les interprétations et les 
applications du DD de ces deux générations de coopératives.  
Pour les coopératives traditionnelles qui s’inscrivent à la conjonction de la coopération et du 
néolibéralisme, le DD emprunte la forme d’un ajustement à apporter au système économique. 
De la sorte, les finalités économiques du néolibéralisme ne sont pas mises de côté. Il ne s’agit 
pas de faire moins, mais de faire mieux. Une volonté d’image verte est ainsi déployée pour 
répondre à la demande du marché et des consommateurs. Loin d’entraîner des changements 
majeurs dans les façons de faire prescrites par le paradigme néolibéral, le DD suit l’approche 
économiciste qui considère l'activité économique comme centrale et prédominante parmi les 
activités humaines. En ce sens, il n’incarne en rien un nouveau paradigme, mais constitue 
davantage une manière de panser les plaies du même système. Par ailleurs, il faut souligner qu’il 
serait très difficile si ce n’est impossible pour les coopératives traditionnelles de mettre en 
application ces écrits vu leur intégration dans le système économique dominant. Guidées par 
l’atteinte d’objectifs de gestion et d’affaires axés sur la compétition et la rentabilité, elles sont 
incorporées dans une logique néolibérale.  
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Selon les coopératives émergentes, le DD correspond à une réflexion holistique où toutes les 
actions doivent être considérées comme un tout et ainsi, reflète plus la pensée des écrits du 
lendemain du Rapport Brundtland. L’image marketing n’y est pour rien si ce n’est que 
d’influencer le consommateur dans une voie plus durable quant à sa participation dans la chaîne 
agroalimentaire. Le recours à cette formule par les jeunes entrepreneurs est rarement 
accompagné d’une volonté de renouer avec l’identité coopérative et réfère plutôt à une 
attribution de levier économique à un projet socio-environnemental. Il a donc été constaté que 
la nouvelle forme d’agriculture imprégnée de sensibilité écologique des coopératives 
émergentes s’inscrit dans un effet d’âge. En effet, c’est la popularisation récente d’une nécessité 
de développement plus durable qui est derrière la logique des missions de ces nouvelles 
organisations.  
Subséquemment, la réponse à la question de recherche est positive : le DD véhiculé et vécu par 
les coopératives émergentes n’est pas le même que celui mis en pratique par les coopératives 
traditionnelles. 
Alors que cela fait déjà plus de 25 ans que le DD est avancé comme une solution aux problèmes 
mondiaux, l’augmentation de la pollution, de la perte de biodiversité et de changements 
climatiques est observée. L’approche économiciste dominante du DD ne semble 
vraisemblablement pas suffisante pour supporter les écosystèmes et les communautés 
humaines affectés par le mode de développement actuel. En ceci, il est intéressant de se 
pencher sur les acteurs des coopératives émergentes qui semblent être le support sur lequel 
s’exerce le changement. Déjà sensibilisés et éduqués aux préoccupations environnementales, ils 
semblent intérioriser une motivation à faire les choses autrement. En répondant à leur besoin 
de travailler au développement d’un monde plus soutenable, ils utilisent la coopérative qui, par 
sa prédisposition à générer une économie sociale, s’agence bien avec leurs valeurs. Cette 
application du DD est peut-être le signe que le paradigme n’est pas complètement perdu.  
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ANNEXE 1 : LISTE DES ACTEURS COOPÉRATIFS INTERVIEWÉS 
Coopératives Acteurs Rôles Contacts 
Coopératives traditionnelles 
Groupe coopératif Dynaco Mino Adjin 
Conseiller aux communications 
et aux relations avec les 
membres 
418 856-3807, poste 106. 
La Coop Purdel François Parent Directeur du secteur porcin 418 736-4363, poste 4359 
Comax coopérative agricole Mario Rivard Directeur environnement et DD 450 799-3211, poste 2641 
La Coop fédérée Jean-François Harel Secrétaire général jean-francois.harel@lacoop.coop 
Coopératives émergentes 
CAPÉ François Handfield Président 819 681-7303 
Ferme de la Colline du chêne 
coopérative de solidarité 
Pierre Vinet Président 450 534-1096 
CUMA du Haut-Saint-Laurent Urgel Carrière Président 450 264-4624 
Coop de production Lanaufibres Christian Boisjoly Président 450-887-7281 
Coop paniers-saveurs de Laval Benoit Brouillard Coordonnateur 450 978-5971 
La Coop Agrobio du Québec Maude Forté Coordonnatrice 514-796-6376 
Coopérative de solidarité du 
Cap 
France Létourneau Présidente 418.288-5080 
Coopérative de solidarité en DD 
de Bellechasse 
Marie Lacasse Coordonnatrice lamauve@videotron.ca 
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ANNEXE 2 : ÉCHANTILLON DE COOPÉRATIVES 
Noms des coopératives Catégories 
Date de 
création 
Nombre de 
membres 
Intérêt qualitatif 
Coopératives traditionnelles 
1. Groupe coopératif Dynaco Producteurs 1942 3 700 
16e plus importante coopérative non 
financière au Canada. 
2. La Coop Purdel Producteurs 1928 3 775 
127e plus grande petite et moyenne 
entreprise (PME) au Québec. 
3. Comax coopérative agricole Producteurs 1979 1 600 Tirée au sort. 
5. La Coop fédérée Fédération 1922 100 000 
Se classe au parmi les plus grandes 
entreprises québécoises. 
Coopératives émergentes 
1. CAPÉ Producteurs 2013 65 
Regroupement à l’échelle québécoise 
d’agriculteurs pratiquant l’agriculture de 
proximité écologique. 
2. Ferme de la Colline du chêne 
coopérative de solidarité 
Solidarité 2009 11 Tirée au sort. 
3. CUMA du Haut-Saint-Laurent Producteurs 2005 25 Tirée au sort. 
4. Coop de production Lanaufibres Producteurs 2006 16 Tirée au sort. 
5. Coop paniers-saveurs de Laval Producteurs 2009 4 Tirée au sort. 
6.  La Coop Agrobio du Québec Producteurs 2007 26 Tirée au sort. 
7. Coopérative de solidarité du Cap Solidarité 2007 100 Tirée au sort. 
8. Coopérative de solidarité en DD de 
Bellechasse 
Solidarité 2002 57 Exemple souvent cité dans la littérature. 
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ANNEXE 3 : GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES EXPERTS SUR LA RELATION ENTRE LES PARADIGMES 
DU DD ET DE LA COOPÉRATION 
1. Pouvez-vous me décrire brièvement votre expertise sur les coopératives? 
2. En quoi le modèle coopératif incarne-t-il un paradigme? 
3. En quoi le DD incarne-t-il un paradigme? 
4. Voyez-vous un lien entre ces deux paradigmes? Si oui, en quoi? 
5. Voyez-vous des divergences importantes entre ces deux paradigmes? Si oui, en quoi? 
6. Est-ce qu’un des paradigmes s’imbrique ou contribue à l’autre? 
 
  
 93 
 
ANNEXE 4 : GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES ACTEURS DU MILIEU COOPÉRATIF TRADITIONNEL ET 
ÉMERGENT 
1. J’aimerais d’abord que vous me décriviez, dans vos mots, la coopérative XXXX, c’est-à-dire 
sa mission, ses activités, son personnel et votre rôle au sein de celle-ci.  
2. Est-ce que le DD fait partie de la mission de la coopérative XXXX? Quelle place prend-il? 
Depuis quand?  
3. Plus concrètement, qu’est-ce que le DD pour vous? 
4. Selon vous, pourquoi (importance) le DD occupe-t-il cette place au sein de la coopérative 
XXXX? 
5. Dans le quotidien de XXXX, comment est-ce que le DD se manifeste? 
 par rapport à l’équité sociale?  
 par rapport à l’efficience économique? 
 par rapport à l’intégrité de l’environnement?  
6. Est-ce que vous pensez que la structure coopérative favorise davantage l’atteinte d’objectifs 
de DD par rapport à ce que peut l’entreprise de type capitaliste? En quoi? 
7. En formulant de tels objectifs de DD, sentez-vous que l’entreprise va à contre-courant du 
modèle économique dominant ou qu’elle suit une tendance? 
 
